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Comptes rendus Sténographiques des Séances 'du ConseiL,Nationa 

SE SSION' ORDINAIRE 

Sémite du 15 Mai 1920'. 

Sont présents : M. Eugène Marquet;_ Président ;, 
M le Docteur Marsan, Vice-Président MM.- L. de-
_Castro, P.. Cioco, 'H.-  Marquet, P. Marquet, 
Médecin, A. Médecin,' 	S. Reymond. 

M._ Le Bourdon, Ministre d'Etat, MM. GallèPe 
et Palmaro, Conseillers de Gouvernement, assis-
tent à la séance. 

La séance est ouverte à 4 heures, sous la pré-
sidence de M. Eugène Marquet, président. 

M. le Président. — -1•Iessieurs, si vous le you-
- 1ez,bien, nous allons procéder à la nomination des 

secrétaires de séance. 
MM. Paul Marquet et Paul Cioco sont nommés.`  

Lecture du procès-verbal de la séance du 24 
décembre 1919 par M. P. Marquet, Secrétaire. 
(Adopté. ) 

'Communications diverses. 

M. le Président.' -.7- Se Vais vous donner'_con-, 
naissance 'des communications que 	reçues : 

1° Lettre de M. le' Ministre, relative à.  une des 
questions qui viennent d'être mentiemiées au 

procès-veri9L.; 

MonSieurle Président, 
l'honneur -de voie actresser,'ci-joint, à titre d'in- 

forniation, copied u nerle ttre,de, M. le Préfet des Alpes-
Maritimes, en date du -5 mars courànt, relative;à lasub-
vention de 5.900 frands votée par le'Conseil National en, 
faveur de l'Institut-Interallié crEttudes Supérieures de 
Nicès -  

Le Ministre d'État,, R. ta BOURDON. 

Voici la lettre de 111. le Préfet : 

IVIonsieur le Ministre d'Etat, 
J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre' 

par laquelle vous m'avisez que le Conseil National de là 
Principauté de Monaco a voté une subvention de 5.000 
francs en faveur de l'Institut Interallié d'Etudes Supé- 
rieure§ de Nice. 

J'ai porté cette décision à la connaissance du Conseil 
d'Administration provisoire de l'Institut, qui s'est montré 
vivement touché de la bienveillance que les Autorités 
Monégasques ont bien voulu témoigner dans cette cir- 
constance. 

Je.tiens, Monsieur le.  Ministre d'Etat, à vous exprimer 
personnellement mes vifs remerciements. 

Je vous prie d'en être l'interprète auprès do M. le 
Président et de MM. les Membres du Conseil National 
et je vous demande d'agréer la nouvelle assurance de 
ma haute considération. 

Le 'Préfet, A. BERNARD. 

2° Rapport de M. le Directeur du Lycée au 
sujet du rétablissement de la distribution des prix. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître mon avis au 
sujet du rétablissement de la distribution d'ouvrages de 
prix supprimée pendant la période de guerre. 

Il n'y a jamais eu de distribution solennelle de prix 
aux élèves depuis la fondation du Lycée, mais simple 
distribution d'ouvrages de prix à la sortie, après lecture 
du palmarès dans les classes par le Directeur de l'Eta- 
blissement, accompagné du Personnel. 

La cérérnonne'de la lecture du palmarès a été main, 
tenue,"et je dois dire, qu'elle a donné autant de résultats 
que si elle avait été suivie d'une distribution d'ouVra-
ges. 'Nes élèv,es sont restés aussi désireux -  d'obtenir un  

- bon classement, le ler ou la 2é- rang-quand,ils pouvaient 
le briguer La satisfaction moreie reste' avec toute-  soi' 
efficacité d'émulation..  

Dens ces conditions, je crois que nous pourrions diffésr  
ter l'examen de la question du rétablissetnent des, 
distribution des prix jusqu'au moment oil elle se-.pie 
senterait clans des conditions plus favorables. 

Les crédits ouverts sont insuffisants, et insuffisants 
d'une assez grosse somme, par ce temps délivres chers. 
Les livres de prix •distribués à Monaco étaj,ent reliés.  
,avec use couverture originale portant les armes de la 
Prineipauté. Des livres semblables çotiteraient aujour-
d'hui trois fois plus au moins. Or, les crédits ouverts 
pour là Lycée de garçons sont les mêmes qui avaient 
été ouverts avant la guerre. pour un 'nombre d'élèves 
inférieur. La crise du papier et de la main-d'oeuvre 
n'étant pas conjurée en librairie, les ouvrages de prix 
d'utile véritable valeur littéraire manquent. Nous pour-
rions employer les crédits ouverts beaucoup plus utile -
Ment en les affectant à l'achat d'ouvrages pour nos 
bibliothèques de classe. Les ouvrages achetés serviraient 
ainsi, non à quelques élèves seulement. 'mais à tops nos 
élèves. L'établissement seco.ndaire de jeunes filles n'a 
pas une seule bibliothèque de claSse. Les cinq cents 
francs mis à notre disposition seraient employés à doter 
nos classes existantes d'un premier fonds d'ouvrages 
indispensables. 
. Le Lycée de garçons n'a pas encore les bibliothèques 
do classe qu'il devrait avoir : il s'en faut. Doter nos 
bibliothèques de classe d'ouvrages nouveaux, c'est la 
meilleure récompense que nous pourrions, je crois., 
donner à nos m'ailleurs élèves, car ce sont les meilleurs 
qui lisent le plus. 

Je conclus donc'à la remise à l'année prochaine de 
l'examen de la question dut rétablissement de la distri, 
bubon d'ouvrages de prix et je demande d'être eetorisé 
à employer leS crédits mis à notre disposition- à-l'achat 
d'ouVrises pour nos bibliothèques de Classe. 

Je crois devoir ajouter, pour le cas où la distribution 
de prix ne serait pas ‘'rétatilie, qu'il y' aurait lieu de 
'remplacer le crédit pour la distribution de prix par un 
crédit annuel pour l'entretien de no'S.bibliethèques, de 
classe. Et, pour répbmire eu , Voeu du Conseil National 
qtti désire encourager les meilleurs de nos élèves, -je 
serais d'avi§ qu'il pourrait -être créé utilement un certain 
nombre de bourses de vacances à l'étranger pour ceux 
de nos élèves, sans distinction de nationalité, qui, ter-
minant leurs études, se seraient particulièrement distin-
gués et auraient le-plus brillamment subi les épreuves 
de l'examen du baccalauréat. Le Conseil National, 
l'Association des Anciens Elèves en formation pourraient 
s'intéresser à ces bourses. 

Le Directeur, JANTET. 

'3° Voici une lettre que je viens de recevoir de 

M. le Ministred'Etat : 

Aulendemain du vote de la loi Sur les Associations, 
le Gouvernement a été saisi de,pluSieurs vœux émanant 
de groupements étrangers, qui ont sollicité la modifie- 
tien d'un assez grand nombre d'articles. 

Deux de ces suggestions ayant paru justifiées au Gou-
vernement, il a proposé à S. A. S. le Prince de surseoir 
à la promulgation de la loi jusqu'à ce qu'un texte nou-
veau ait pu être soumis aux délibérations du Conseil 
National qui, je n'en doute pas, examinera les modifi-
cations demandées dans le même esprit de conciliation 
que le Gouvernement lui-même. 

Je déposerai sur le Bureau du Conseil National les 
articles dont la modification est proposée, dès que le 
Conseil d'Etat, qui vient d'être saisi, aura pu formuler 
son avis. 

Veuillez agréer... 
Le Ministre d'Etat, R. LÉ BOURDON. 

Projet de aloi sur le chèque. 

M. le Président. — Voici la lettre de trans-
mission 

Pour faire suite e ma lettre.  de ce jour, j'ai l'honneur 
de vous adresser ci-joint un projet de loi sur le chèque, 
qui a également éSé transmis au Conseil .d'Etat à la date 
4.t.1 10 avril courant: ,:  

Vewiiez 
agLreé°111r7nistre'd'Etat R. LE BOURDON. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 
Au cours da la discussion du projet de loi destiné à 

réprimer les fraudes dans l'émission des - chèques, la 
Commission do Législation du Conseil National:a émis' 
le voeu que la question des elisquee • soit réglementée 
d'une façon générale et qu'un projet de loi cri ce sens 
soit présenté par le Gouvernement. 

Le présent projet répond au voeu exprimé. 
Il s'inspire essentiellement de la législation -française 

(Lois du 14 juin 1865, d.0 23 août 1871„du 19 février 
1874, du 30 décembre 1911, du 2 août 19171, dontil se 
borne le plus souvent à -reproduire les -dispositions. 
Toutefois, la réglemen talion .fiscale de la matière s'écerte 
sensiblement de la loi française en ce q.ui concerne le 
montant ou le taux des amendes prévues à titre' de pu- 

; il a paru nécessaire-, en effet; de mettre sur ce 
peint, les dispositions du projet en harmonie avecreelles 
de l'Ordonnance du 23 'aottt.1.867,,- 

PROJET DE LOI.  
Art.- ler. 	Le chèque est unséerit qui, sous la tortue 

- d'en mandat de paiement, sert au, tireur à, effectuer le 
retrait, i son profit ou au Profit d'un tiers-, de tout on,  
partie de-fonds portés au crédit de son compte chez le 
tiré, et disponibles. 	 - 	 , 

'Le chèque est signé par le tireur ; il indique le lieu et 
le jour ou il est ,Siré, la date étants  inscrite en toutes, 
lettres et dela ,main 'du tireur. 

Il peut être souscrit.au porteur ou au profit d'une per-
sonne dénorrnie.,,Il peut etre souscrit à ordre et trans-
mis même par voie d'endosSement en blanc. 

Il ne peut être tiré qii'à vue et est payable à présen-
tations 

Toutes stipulations, entre le -tireur, le bénéficiait, et 
le tiré, ayant pour objet de rendre le, chèque payable 
autrement qu'a vue et à première réquisition, sont nulles 
de plein droit. 

Le chèque, même att. porteur, est acquitté par celui 
qui le touche; l'acquit est daté. 

Art. 2. — Le chèque ne peut `être tiré que sur un 
tiersayant provision préalable ; if ne produit ses effets 
que jusqu'à concurrence de la provision, si celle-ci est 
inférieure au montant du chèque. 

Art. 3. — Le chèque peut être tiré sur place. Il peut 
être tiré de la Principauté et payable à l'étranger: II 
peut être tiré de l'étranger et payable dans la Princi-
pauté. Il peut être négocié dans la Principauté sans y 
avoir été émis et sans y être payable. 

L'émission d'un chèque ne constitue, dans aucun case 
par sa nature, un acte de commerce. 

Toutefois, les dispositions du Code de Commerce, 
relatives à la garantie solidaire du tireur et. des endos-
seurs, au protêt et à l'exercice de l'action en garantie en 
matière de lettre de change, sont applicables aux 
chèques.. 

Art. 4. — Le porteur d'un chèque doit en réclamer le 
paiement dans le délai de cinq jours, y compris le jour 
de sa date si le chèque est tiré sur place, et dans le 
délai de huit jours, y compris le jour de sa date, s'il est 
tiré de l'étranger. 

Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le paie-
ment dans les délais ci-dessus, perd son recours contre 
les endosseurs, si le chèque est à ordre. Dans tous les 
cas, il perd son recours contre le tireur si la provision a 
péri par le fait du tiré, après lesdits délais. 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 98 du Code de 
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Commerce, modifié par l'Ordonnance du 11 juillet 1.905; 
sont, applicables aux. chèques. 

Art. 6.- Le chèque traversé de deux barres parai-
lèlee ne peut être présenté au paiement que par un ban-, 
quiet,  ; il ne peut être tiré que sur un banquier. 	- 

Le barrement peut être effectué par le tireur-ou par 
Un porteur: 

Le berrement peut être général ou spécial. 
le barrement est gépéral,s'il ne porte entre lés deux, 

barres aucune .desigealion ou seulement la mention : 
« Et Ge » ; if -cet spécial' sr le ifom d'un banquier'est-
inserit, entre les deux barres. 

Le barrement général peut être transformé en barre 
ment spécial. Le chèque à barrement spécial ne peut 
être présenté au payement que par le, banquier désigné. 
'Teütefeis, sfeelni--ci n'opère lias l'encalsSereent; ïl peut 
se substituee, en autre bettquier, 
il est-  inteédit 'a eportsuire d'effimersle '.berrensents:,siisei 

que le nem 	banquier désigné. • 	 ' 
Art. 7. --=cté tiré qUi payè le elietjue narrée ttne 

personne autre qu'un banquier,„si le barrement est 'gé-
enanne. pereonneantee que:leehaisiptier désigné, 

si" le barrenient eet, specials n'est pas libéré, 
sAiq. 	Les chèques sont asettjettiS 	,droit ,de 

ilinebre,, par le seul fait qu'ils sont souscrits, négociés ou 
présentés au payement"dans la Principauté. 

Le draft est de 0,10 ceitineee, si le -chèque est, à la 
foleS'éntis et payeble dans la. PrinciPaelè -; il 'eet de 0,20 
centuries aens lés autres cae.,  , 

Lee-dreits ,sont' acquittéS an moyen des timbrés mo-, 
biles prévus par l'Ordonnance du 8-Mars 1917. 

	

Si les 'chèques sont "émis dans 	Principauté, les,  
:,,,titeilere-S mobiles doivent être apposés, au moment de 
'sréiniseion, par les soins du tireur et oblitérés par lui. 

Si les chèques sont tirés de l'étrane.er, les timbres 
mobiles cleivent êtreàpposés, ayant tout Usage 'dans la 
Prineipautés.par les sesins des. signataires de l'endosse-

, 
 

ment oude l'acquit.  
L. Art. 	Si un chèque", peyeble dans la Principauté, 
y est souscrit sans être revêtu duetimbre prévu par. Par-

* dee précédent, le tireur est passible. d'une amende de 
e trente frettes, 	, 	' 

,Si un chèque tiré do-l'étrenger n'est pas timbré cone 
fcmsnément aux dispositions ci-dessus avant d'être mis 

sen usage dane la Principauté, le bénéficiaire; le premier 
endosseur et le tiré sont passiblesssoliclairement d'une'  
amende de 5 % de le somme pour laquelle le chèque. is 
été s'ends. 	 • 	," 

Le tireur d'un chèque tiré dans la Principautés  sur 
l'étranger et non timbré est passible de le mémo amende 
de 5%." ' 

Art. 10. - Les,Chèques souscrits sans que les press, 
criptions de le présente loi aient été observées, demeu-

sretit assujettis aux droits de. tiinbre• des effets de cornes 
Merceetels 	ont-été fixéssper 	 dé l'Or- 
donnance, du 23-  aeût 1887. 

a été employé un ,ilinbre inférieur au timbre pro-
portionnel' exigé, le droit de timbré, ne restera du et 

-l'amende ne portera que sur la sorieme.peur laquelle le 
pps été aceittéesans que cette amende puisse 

être inférieure à cinq francs.' 	e 
Art. 11. 	porteur d'un cheqifeséMie-  (là-4)e la Prin 

cipaûté non timbré n'a 'd'action que contre le tireur. 
Toutes -stipulations contraires sont nulles de: plein 

Art. 12. 	fivete qui 'tire delà Principa„tsté.sur 
l'étranger „un éhèque sans, date, ou non daté end toutes'  
lâttree, celui- qui revêt nn,chèque d'une ,fausse date ou 

-d'Une fausse énonciation du lieu où ii est tiré, est, paSsi-
blé dé l'amende de 5 % sans que cette amende puisse 
être inférieure'à cinquante francs.  

La "même aMende est due personnellement et 'sans 
recoursu  

.10 Par le preneier endo.sseur ou-  le porteur d'Un chèque 
tiré del-étranger sur la Principauté, sans date 'ou non 
daté en tolites lettres ; 

g. Par le,premier endosseur ou lé porteur d'une chè-
que portant une date postérieure -à l'époque à laquelle il 
est endossé on présenté; 

.30 Par celui qui paye ou revoit en compensation un 
chèque sans date, ou irrégulièrement daté eu présenté 
au paiement avant la date d'émission. 

Art. 13. -- Celui qui émet un chèque sans provision 
préalable et disponible est passible de la même amende, 
sans préjudice des peines correctionnelles édictées parla 
loi no 14 du 22 mai 1919.. 

Si la provision est seulement' inférieure au montant 
du chèque. l'amende ne porte que sur la différence entre 
le montant de la provision et le montant du chèque. 

Art. 14. - Celui qui paye un chèque sans exiger qu'il 
soit acquitté est passible personnellement et sans recours 
d'une amende de trente francs. 

Art. 15. - Lee contraventions à la présente loi sont 
constatées et jugées conformément aux 'dispositions de 
l'Ordonnance du 29 avril 1828. 

Art. 16. - Toutes dispositions contraires sont et 
den:tett-rent abrogées. 

Cette question pourrait être retenue pour être 
discutée tout à l'heure. 

NI Reymond. 	Nous préférerions régler dans 
une séance privée toutes les questions à porter à 
l'ordre du jour, en présence du Gduvernement, 
s'il n'y voit pas d'inconvénient. 

M. le Président: - Je continue donc la lecture 
des communicatiOns. Nous reviendrons sur ce pro-
jet de loi en établissant l'ordre du jour. 

M. L. de Castro. - Oui, continuez la lecture, 
nous demanderons ensuite une séance privée pour 
établir l'ordre du jour. 

M. le Président. - En principe, Perdre du jour 
doit être' établi en séance publique. 

M L. de Castro.-- Nous l'établirens en seançe 
privée-, mais nous donnerons communication de 
nos klélibératiOnS en séance publique, 

M. le Président, r- WJe.continue lu communica-
tion des projets de loi ,déposés par le Gouverne-
ment. 

Projet de loi'portant création &un Bureau 
' d'Assistance. 

M. le Président. 
'Article 1". - 11 est institué un Bureau d'Assistance, 

chargé d'assurer, sous le contrôle du Gouvernement : 
10 le service de l'assistance médicale gratuite, 
20 le service de l'assistance aux vieillards, infirmes et 

incurables. 

L 	COMPOSITION DU BUREAU ; 

ETABL/SSEMENT DES LISTES D'ASSISTANCE. 

- Art. 2. 	Lé Bureau "est formé.par les Commissions 
Administrativesde l'HôPitalset du Bureau de Bienfai-

,sance réunies sous la présidence, du Maire. 
' Il nomme taus les ans-soir Vice-Président et, un Secré-
taire Trésorier. 

-Art. 3. - Lé Bureau se réunit au" moins chaque tri-
mestre, Sur la,conVocation de son Président. Les clélibé-; 
rations =sont prise's si la majorité des voix ; en cas de 
partage,la voix du Pré,s,fdent "est prépondérante. 

Le Seérétaire dresse làprocès-verbal de la , eéances et 
'en fait, parvenir, dans le plus bref délai, au Ministre,  
d'Etat, une copie visée par le Président du Bureau.' 

Art. 4. - Le Bureau est chargé d'établir : 
',10 la liste des personnes admises, en cas de maladie, à 

rassiStance médicale et à la fourniture gratuite des mes; 
dicamentSi 

2° la liste dee vsfeilfards, infirmes et incitrables, admis 
à l'assistance spéciale instituée parla présente loi.: 

Art. 5: Le Directeur du Service d'Hygiène, les mé 
deéitià de l'Aesietance, leS Commissaires de"Police de .  
quartier, doivent, être convoqués aux réunions'  clu''Bu-
,reau, -ein yue • dee l'établieSeinent'dee listes cl"assistéi; ils 
Sont entenduS de droit, à' titre consultatif.  

L'inscription sur la liste de l'assistance, mé 
dicale estsaccerdée, aur la clensanle deSiiltéressés 

.10,à tous les indigents'dé nationalité menégasque; 
2o à ,ous les. strangers indigents ressortissant d'un 

Etat aVec lequel la Principauté a passé un traité d'assise 
tance réciproqué ;  

30 même en l'absence' d'un accord international, • à 
tous les étrangers indieents;ayant, depuie cinq ans au 
'Moins, leur résidence habituelle dans la Principauté.. 

Art. 7. 	La liste doit comprendre nominativement 
tous ceux qui sont admis aux secours, alorsunême qu'ils 
sont membres d'uneMême famille. 

Art. 8. -= L'inscription sur la liste de, l'assistance aux 
vieillards, infirmes ou incurables est accordée, sur la 
demande deS intéressés, à tout monégasque privé- de 
ressources et, soit. âgé 	plus, de 70 Ins, soit atteint 
d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable, le 
rendant incapable de stibvenir par son travail aires néces-
sités de l'existence. 

Les étrangers peuvent aussi être inscrits sur la liste, 
-lorsqu'ils sont dénués de ressources et ont, depuis l'âge 
de 60 ans, leur résidence habituelle dans la Principauté. 

Art. 9 - Il est procédé, au moins une fois par tri-
mestre, à la révision des listes. 

L'assistance est retirée lorsque les conditions qui 
l'ont motivée ont cessé d'exister. 

Art. 10. - Les listes 'arrêtées par le Bureau sont 
déposées au Secrétariat de la Mairie ; il est donné avis 
du dépôt par une insertion au Journal de Monaco. 

Une copie des listes est, en même temps, transmise 
au Ministre d'It'..tat, avec le procès-verbal de la séance.:  

Art. il - Pendant un délai de vingt jours à compter 
de cette insertion, tout intéressé peut consulter les listes 
déposées et adresser au Secrétariat du Ministère d'Etat 
une reeletutiun contre les inscriptions portées ou les 
radiations opérées. 

Le Ministre d'Etat peut saisir la Connnission prévue 
à l'article suivant, dans le même délai. 

Art. 12. - Delle le délai d'un mois, il est statué sur 
les réclamations, le Président et le réclamant entendus 
oa dùnaent convoqnês, par une Commission composée 

'du Conseiller de Gouvernement, peint l'Intérieure  Prési-
'dente du Coeseiller cie Gou v ern ensen pour] es, Pinences 
d'un Conseiller d'Etat ; d'un Conseiller National ; d'un 
Conseiller Cornait/nal, désignés par les 'Assemblées 
qu'ils. représentent en dehors dos Conseillers faisant 
partie du Bureau, 'et de deux 	 des Colonies 
étrangères, désignés par le Gouvernement. 

Le Président de la Commission donne, dans les ,huit 
jours, avis de la décision rendue,au Ministre d'Etat et au 
Maire; qui opèrent _sur la liste les additions ou les' 
retranchements prononcés. 

Art. 13.. - En cas d'urgenceeet d'impossibilité de 
réunir à temps le Bureaue l'admissien provisoire à l'aS-
sistance médiCale peut être pl onencée par le Président 
-qui en rend compte à là 'Commiseion, dans sa plus pro-
chaine réunion. 

	

" Art. 14. 	Si les biveau refusait ou négligeait de 
prendre les délibérations preseritessear ritrticlé 4, les 
listes seraient, sur l'invitation du Ministre d'Etat, arré- 

ma tées d'office, dans le 'délai d'un mois, par la Commission 
mentionnéesa l'article 1.2. , 	' 

II. - OiseAseusesriees DE ;ASSISTANCE. 

A) Assistance médicttle gratuite. 
Art. 15. - L'assistancemédicale est donnée à domi-

cile eu à l'Hôpitel, s'ily a impôssibili.té de soigner utie 
lement le malade à (domicile. Les femmes en couches 
sont assimilées a'des malades: 

Art. 16, ---, L'admission gratuite à l'Hôpital n'est 
accordée, hors le cas d'urgence, que sur présentation : 

10 d'un certificat du Président da Bureau attestant 
que le malade est inscrit sur la-liste d'assistance ; 

20 d'un certificat d'un nsèdeein del'Assistance, indi- . 
quentla nature de la maladie et la nécessité de l'hospi-, 
talisation. 

Art. 17. - L'assistance,à domicile est assurée, en ee 
qui concerne les secours médicaux, parles médecine de 
l'Assistance, nommés par le Gouvernement, sur la pro-
position du Directeur du Service d'Hygiène. 

Les médecins de l'Assistance seitont affectés eus( dif-
férents quartiers de la Principauté. Unecopie de la liste 
dès' assistés. de chaque quartier sera remise par les 

'soins du Bureau; aux médeeins chargés du service 'de 
ce quartier. 	. • , 

Art. 18.-' Les medecins' de l'Assistance assurent leur 
service sous l'autorité du 'Gouvernement et le contrôle 
du Directeur du. Serviée d'Hygiène: 	' 

Art. 19.- Lette rémnnération est réglée par le Bureau 
sous la forme d'un abonnement. 	" 

Art..20. - Les ordonnances ,qu'ils délivrent doivent 
porter la mention que lé malade est inscrit sur Ià liste, , 
d'assistance. 	' 

,Effes donnent droit "à la déliVranee gratuite des médi-
caments, chez les pharmaciens ayant passé un traité avec 
le Bureau. 	 , 

	

Art. 21.- 	Les délibérations du Bureau,, en ce qui 
eoncernele tarif d'abonnement des médecins et' lès traie  
tes 'pasSée avee . les pharmaciens', rie sont exécutoires 
qu'après avoir été>approuvées par le Gouvefrnement. 

n) .Assistance au vieillards, infirmes: a incurables. 

Art. 22., - Les"vieillards, infirmes ot incurables 
reeoivOnt l'assistance à domicile, soit en nature, soit " 
sens la forme d'une allocation mensuelle. 

Ceux qui, ne peuvent être utilement assistés à domi- ' 
elle, sont placés, s'ils-y-consentent, dans la Principauté 
ou. à l'étranger, 'cime- dès- particuliers ou dalle' un établis-
sement public ou privé, 

Art. 23. - Le Bureau, après avoir dressé 'la liste des 
assistés, délibère sur le mode d'assistance qui convient à 
chacun d'eux,, et, s'il se prononce pour l'assistance à 
domicile, fixe la quotité de' l'allobation mensuelle 
accordee. 

Son choix. m'aura aucun caractère définitif. 
Art. 24. --- L'allocation ne peut être inférieure à 20 

francs ni supérieure à 50 francs. 
Art. 25. - Au cas où l'assisté dispose déjà de cer-

taines ressources, la quotité de l'allocation est diminuée 
du montant de ces ressources. 

Toutefois, n'entrent pas en -compte : 
10 les ressources pouvant provenir du travail des 

vieillards de 70 ans ; 
20 celles provenant de l'épargne, notamment d'une 

pension de retraite que s'est acquise l'assisté, si elles 
n'excédent pas 100 francs, et 200 francs si l'ayant droit 
justifie qu'il a élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge 
de sli6laeisssr. 

ressources de l'assisté dépassent ces chiffres, 
l'excédent n'entre en compte que jusqu'à concurrence 
de moitié, sans que les ressources provenant de l'épar-
gne et l'allocation 'd'assistance puissent ensemble dépas-
ser annuellement la somme de 1.800 francs. 

Les ressources fixes et permanentes provenant de la 



L'Ordonnânce,pestantapteeleation d'aceepter-définiti-
liemeht produit effet dit'jonr, de l'acceptation prosiiseireS 

Elle 'lient n'atiterieer,.qn'ene. eaCcepta tien. ; partielle,' 
male ne „eut" modifier les conditions' ou charges sletit la 
libé-ralité.est.grévée;LorSqtriinedéliberatien .du lureau: 
porte refus 'de dons ou legs, le' Minietresd'Etet"Peut pieds 

nonvel.eXamers. 	.„ 
En ,-cas dé nouveau . refus, il ,sera statué per'Ordon- 

etanee Souveraine. 	 e„Se 
Art. 32 — Les fondations,_ dons 'et:legs, - faits 411' 

profit çle la Commune ou. d'un étebliseenae,ntpUblic en 
vue d'assurer' l'un, des services d'assistance prévue par 
la 'présente loi, demeuseront leur propriété, Mais â la 
charge-de contribuer aux dépenses des ,services 'gratifiés, 
jusqu'à concurrence dit revenu . des, biens dermes ou 

-légués. A moins -de manifestation d'intention .contraire 
de la parts  du fondateur, donateur ou testateur, l'admi-
nistration de ces biens sera dévolue au Bureau d'Assis-
tance. 

Art.• 33. 	Les dispositions des articles 13 à '22 
inclusivement de la loi portant réorganisation du Bureau 
de Bienfaisance sont applicables au Bureau d'Assistance. 

Art. 34. — Le Bureau d'Assistance pourra toujours, 
s'il y a lieu, exercer un recours,. à raiseredes dépenses 
engagées : 

10 contre les assistés, s'il leur survient des ressources 
suffisantes ; 

20 contre toutes personnes ou associations tenues, -en 
vertu de la loi ou d'un contrat, de l'obligation d'assis-
tance, notamment contre les membres de la famille de 
l'assisté tenus de l'obligation alimentaire en vertu des 
articles 172, 174 et 175 du Code Civil. 

Ce recours, toutefois, ne pourra être exercé que 
jusqu'à concurrence de cinq années de secours. , 

Le Bureau jouira de droit, dans l'exercice de ce 
recours, du bénéfice de- l'assistance judiciaire. 

Art. 35. — Les locaux" nécessaires aux délibérations 
du Bureau d'Assistance seront mis à sa disposition par 
le Maire. 

Art. 36. — Tous les actes intéressant le Bureau 
d'Assistance sont exempts des droits de timbre et d'enre-
gistrement. 

Art. 37. — La présente loi entrera en eseigueur le 
premier janvier 1921. 

s 

A la même date, l'Office de la Prévoyance Mutuelle 
cessera d'assurer le service d'assistance médicale gra-
tuite dont il avait été chargé par l'Ordormanee du 27 
mars 1913. 

Projet'de loi portant réorganisation du 
Bureau de Bienfaisance,. 

M.• k Ministre. -- Le mot « réorganisation » est 
peut-être impropre ; c'est d'une création dont il 
s'agit, car il n'existe paS, .à l'heure actuelle, de 
Bureau de Bienfaisance. " 

M. le Docteur Marsan. 	Il a existé. 

M. IePrésident. 	Noici: le projet. 

Article fer 	Lé Bureau de Bienfaisance est coin- 
posé du Maire de Monaco, président de droit, de deux' 
membres élus par le. Conseil CoMmtnial-etde -six -mem-
bresimmenés- parle Gouvernement. 

.. 'Le nombre des membres du' Bureau pourra être etig-S, 
mente par Ordonnance. Souveraine e l'augmentation aura , 
lieu par nonibre 	droit de nomination étant- 
exercé; dans, une proportion égales par lé ConseilComs - 
munal et le Gonvernem,ent. 

Art. 2. — L'élection des déléguée du Conseil Corn-
' Munal. a lieu au scrutin secret, à la majoritéSabsolue des' 

suffrages. 
Après deux tours de scrutin, la majorité' relative 

suffit, et, en cas de partage, le ,candidat le plus âgé este 
proclanié -élu. ,  •  

Les',femmes.er leÉ étrangers peuvent etre désignés: 
<,pour faire, partie du Bureau:-, 

Art". 3, .—,'Les pouveirs des diléguée du Conseil Com- „ 
munial .preenent fin avec ceux-, Je cette assemblée, alois 
snénntsqu'ils.seraient élus depuis Moins de trois mss. 

En cas de suspension ou de dissolution du Conseil 
Communal, leur mandat est valable jusqu'eu 
l'élection des délégués du nouveau Conseil. 

	jour de 

Les membres sortants sont rééligibles. 
Les membres du Bureau cléeignés par le.Gouverne-

ment sont nommés pour quatre ans Ot. se renouvellent 
par quart chaque année. 

Le renouvellement par quart sera clétesrniné par le 
sort à la première séance d'installation. , 	• 

S'il y a lieu à remplacement d'un membre du Bureau 
au cours de. l'année, les fondions du nouveau membre 
expirent à l'époque où auraient cessé celleS du membre 
qu'il a remplacé. 

Art. 4. -- Le Bureau nomme tons ies ans son Vice- 
Président. 	 , 

En cas d'absence du Maire et Illi Vice-Président, la 
présidence'appartient au plus ancien des membres pré-

, sente ete à,défaut d'ancienneté, au plus-âgé. 
Aile  5., — Le Bureau se réunit au moins, chaque tri-

mestre, sur la convocation do son Président. Au début 
de chaque année, il, désigne parmi ses membres un 
Secrétaire-Trésorier chargé de dresser le. prenès-verbal 
des séances et ,d'en faire ,parveniv, dans le- plus bref 
délai, au Ministre d'Etat, une copie visée par le Président 
du-Bureau. 

'S. Art. 6. 	,Les délibérations sont, priseeeà le majorité: 
des - voix. Eh • cas de Partageela, voix du Président est 
prépondérante.  

Art. 7. — Le BureaufieBienfaisahee peut être sue-- 
pendnpendent ,une durée • maxima de -.deux mois,. par -
Arrêté du Ministre d'Etat. Il est constitué, s'il y - a lieu, 
un Bureau- provisoire. 
• Là dissolution dti Bureau et la révocation individuelle 
de ses membres ne peuvent être prononcées que par 
Ordonnance Souveraine._ 

En cas-  de dissolution ou de révoCation, le Bureau est 
remplacé ou complété dans le délai d'un mois. Les délé-
gués révoqués ne peuvent être réélus ou renommés pen-
dant une année. 

Art. 8. 	Le Bureau de Bienfaisance est chargé de 
la distribution de tous les secours, en argent ou en na-
ture, destinés aux indigents valides dont la liste est 
établie par ses soins. Les étrangers ne pouffent être 
inscrits qu'après une résidence de deux ans au moins 
dans la Principauté. Le Bureau détermine la nature, la 
quotité et, s'il y a lieu, la périodicité des secours à dis-
tribuer. Ces secours sont incessibles et insaisissables. 

Il peut accorder temporairement des secours à cl-es 
personnes pauvres, quoique non inscrites sur la liste des 
indigents. 

Le Commissaire des Comptes a la faculté d'assister à 
la distribution des secours et de formuler ses avis et 
observations. Le cas échéant, ses avis et observations 
font l'objet d'un rapport au Bureau et au Conseil Com-
munal. 

Art. 9. — Le Bureau de Bienfaisance peut organi:- 
ser des quêtes à domicile, faire quéter et placer des 
troncs avec la permission de l'autorité compétente dans 
les églises et dans les lieuepublies. 

Art. 10. — Il est investi de la personnalité civile dans  
les conditions prévues par la présente loi. 

Le Président a qualité pour accepter, à- titre conser-
vatoire, les dons ou legs et, former toute demande en 
délivrance. 	- 	. 

Il peut accepter définitivement, après y avoir été 
autorisé par une délibération du Bureau, prise après 
avis du Conseil Communaln ies dons et legs qui ne com-
portent aucune charge ou condition autre que celle de 
la distribution dé secours aux pauvres, aux indigents:  
valides ou aux indigents d'une manière générale, et qui 
ne donnent lieu à aucune réclarnation de: parents, après 
degré successible. 

L'acceptation des dons manuels ou offrendei n'est su-
bordonnée à aucun avis ni antorisation, quelle qu'en sait 
la nature ou la valeur. 	, 	- 

Art. 11. — Lorsque les libéralités -sont grevées de 
chargee.ou conditions antres' que celles ,prévues' ci-dese' 
sus ou fonterobjet de' réclamations émanant' de parents 
à un degré successible, le Président ne peut accepter 
qu'après y avoir été autorisé par .Orclennance,Souvee 
raine, après avis du ConseitCommunal. 

il est aecordéaux héritiers un délat'.cle trois' mois 
eprée la ,notification faite à ceux d'entre .eux qui sont 
connue, des dispositions testamentaires et rinsertionau 
Journal de Monaco d',uri avis invitant tous les inté-
ressés:à prendre, connaissance du testament et, à donner 
leur consentement à ',son exécution. 	"' 

L'Ordonnance portant autorisation d'accepter défini-
tivement, produit effet dujour de l'acceptation provisoire. 

Elle peut, n'autoriser qu'une acceptation partielle, 
mais ne peut modifier les 'conditions ou charges dont-la 
libéralité est grevée. • 

Lorsqu'une délibération du Bureau porte refusede 
dons ou legs,• le Ministre d'Etat peut provoquer un 
nouvel examen. 

En cas del refus, il sera statué par Ordonnance 
Souveraine. 

Art. 12. — Les.fondations, dons-et legs, faits au profit
de la Commune ou d'un' établieeeffient public, yen vue 
d'asserer. la distribution .des'secostri qui est= confiée par 
la présente loiau Bureau de Bienfaisance, demeureront 
leur preprieté, Mais à charge de contribuer_aux dépenses 
du Bureau jusqu'à concurrence-alti revenu, des biens 
donnés ou légués, à moins de manifestation crintentien 
contraire de la part dulondateurs donateursau teetateur,', 
l'adnainistration de Ces .biens sera déveine' au. Bureau 
de Bienfaisance. 

Ati. 13. — Le Bureau arrête, sous,  réseree de 
l'approbation du Gouvernement, les règlements deser-, 
vice tant intérieur qu'extérieur. 

Art. 14. — Il règle ter ses délibérations 
10 le mode d'administration de ses biens et revenus ; 
20 les conditions des baux à terme de ses biens, 

lorsque letir durée'n'exCède, pas neuf ans 
34 - le mode et les çonditions des .Marchés et traités,  

pourfeurnitures ét, entretien, donnla durée n'excède pas 
une. année et- dent le montant,' n'est pas' supérieur à 
5.006.francs' ; 

401es travaux cletoute nature dont la dépense n'excède 
pas 3.000 francs. 

Tolite délibération sur l'un de ces objets est exécu-
toire si, trente jours après, la notification officielle chi 
procèsevérbal qui la contient, le Ministre d'Etat n'a pas 
annulé la délibération soit d'office, pour violation de la 
loi ou d'une Ordonnence soit -sur -la réclamation • de 
touteepartie intéressée. ' 

Art. 15. — Le Bureau délibère, sous réserve de l'avis 
du Conseil' Communal et de l'approbation du Gouver-. 
nerrient 

10 sur les projets de budget et de crédits supplémen-
taires, les comptes et, en général, toutes recettes et` 
dépenses ; 

20 sur les acquisitions, échanges, aliénations, affecta- -
tions ou désaffectations de locaux ou objets immobiliers 
ou mobiliers et, en général, sur tout ce qui intéresse la 
conservation et l'amélioration du patrimoine du Bureau; 

30 sur les projets de travaux pour "et iistruction, 
grosses réparations et démolitions dont le montant excède 
3.000 francs ; 

40 sur les conditions du cahier des charges des adju-
dications de travaux et marchés pour fournitures ou 
entretien, dont la durée excède une année, ou dont le 
montant est supérieur à 5.000 francs ; 

50 sur lés placements de fonds ; 
60 sur les acceptations des dons et legs, dans les 

conditions fixées ci-dessus. 
Art. 16. — Le Conseil Communal est obligatoirement 

consulté sur les actions judiciaires, autres que les 
actions possessoires, que le Bureau propose d'intenter 
ou de soutenir. 

En cas de désaccord entre le Conseil Communal et 
le Bureau de_ Bienfaisance, celui-ci ne peut ester en 
justice, soit en première instance, soit en appel, soit en 
révision, qu'en vertu d'une autorisation du Ministre 
d'Etat, après avis conforme du Conseil de Gouver-
nement. 

Art. 17. — Le Président représente le Bureau, en 
fait exécuter les délibérations en justice et dans les 
contrats. Il a qualité pour faire seul tous actes conser-
vatoires ou inierruptifs de déchéance. 

bienfaisance privée entrent en compte jusqu'à concur-
rence de moitié avec la même liste maxima de 1.800 
francs..  

Art. 26. --Les décisions du Bureau relatives au taux -
de l'allocation mensuelle sont publiées et sont suscepti- 
bles de recours devant la Commission prévue par renie 
de 12, dans les mêmes conditions que les décisions rela-
tives à l'inscription ou à la radiation eue les listes 
d'assistance. 

Art. 27. — Suivant la situation de l'intéressé, 
Cation peut être remise en- une seule fois ou par frac-
tions ; elle peut 'etre en totalité ou en partie donnée en, 
nature par les soins du &rem' d'Assistance qui en 
informe le Burean de Bienfaisance; 

La jouissance de l'allocation commence du jour fixé 
par la délibération prononçant l'admissions l'assistance.' 

Elle est payeeneoit à l'intéressé 'lui-même, soit, en 
cas de placement familial ou dans un établissement au 

'chef de la famille ou de l'établissement. 
L'allocation est, dans tous les cas incessible et insai-

sissable. 
Art. 28. 	Lotspie le. Bureau décidé de placer l'as- 

sisté dans une famille ou dans un établissement 
ou privé, la délibération et le traité passé pour l'entre-
tien de l'assisté - avec la famille ou' l'établissement, ne 
`s'ont exécutoires qu'après approbation du Gouvernement. 

Les fraie-de transport de l'assisté sont, dans ce ces, a - 
la charge du 'Bureau. 	, 

Ili. -- )rsposiriol:;is DIVERSES. 

Art. 20 	Le Bureau (l'Assistance est investi' de la 
persOnnalité nielle dans les conditions déterminées' par: 
la présente loi. 	• 

Art. 30 	Le Président du Bureau a qualité pour 
accepter, à titre conservatoire, les dans ou legs et fors,' 
mer toute demande en délivrance. 

-II peut eceepter définitivement les dons et legs autres 
que cens prévus à l'article 31, après' y avoir ete auto-
risé par une .délibération-  du Bureau pri,se après avis du 

- ,Çonseir Communal» 
ei L'acceptation des dons manuels ou offrandes, quelles 

que soient leur nature ôts leur valeur, n'est subordonnée 
s à aucun avis ni auterieation. 

Art. 31. — Lorsque les libéralités sont grevées de 
eharges ou conditions entrés que celles de la distri-
bution de secours aux vieillards, infirmes ou incurables, 
le Président ne peut .accepter définitivensent qu'après y 
avoir été autorisé „par Ordonnanee Souveraine, après 
-avis du Conseil Communal. 

iedordé aux' héritiers un délai de trois mois, 
après .la notification faîte, à ceux d'entre eux qui. sont 
connue; des dispositions testamentaires et l'insertion au 
Journal de Mtinace d'un avis invitant tous les intéressés 
à prendre connaissance du testament et adonner leur 
consentement à son exécution. 
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Art. 18. — Le Trésorier Général fait fonctions de 
Receveur du Bureau de Bienfaisance. 

Il paie sur mandats délivrés par le'Président du Bureau, 
jusqu'à concurrence des crédits qui lui sont ouverts en 
cette qualité, et visés par le Trésorier. 

Arta 19. 	Avant chaque réunion trimestrielle, le 
Secrétairt,-Trésorier du Bureau rend compte "au Prési-
dent des recettes et des dépenses. 

Le. Président en fait parvenir l'état détaillé au Minis-
tre d'Etat avec ses observations et , celles du Commis-
saire des Comptes. 

Art. 20. — Le projet de Budget, délivré par le 
Bureau et accompagné de l'avis du Conseil Communal, 
doit parvenir au. Ministre d'Etat avant le ler  octobre 
de chaque année. 

11 est approuvé provisoirement par le Ministre d'Etat, 
en Conseil de Geuvernement, avant que le Conseil 
National ne soit appelé 'à délibérer sur la délivrance 
-des grédits nécessaires. 

Après le vote du Conseil National le Budget est défini-
tivement arrêté par Ordonnance SOuveraine. 

Art. 21. — Les m'édits reconnus nécessaires, après 
le règlement annuel du Budget, font, s'il y a lieu, 
l'objet d'un Budget additionnel. 

Le Budget additionnel doit parvenir au Ministre 
d'Etat, avec l'avis du Conseil Communal, avant le ler 

E est soumis au Conseil National au cours de la 
session de mai. 

Art. 22:— Le règlement annuel du Budget du Bureau 
de' Bienfaisance, après exercice clos, S'effectue dans les 
mêmes conditioes que celui du Budget Communal. 

Art. 23. — Les locaux nécessaires aux délibérations 
du Bureau de Bienfaisance et à la distribution des 
secours , seront mis à sa disposition par l&Mairet. 

Art: 24. — Tous les actes intéressant le Bureau de 
Bienfaisance sont exempts_des droits.e timbre et d'enre-
gistrement. 

Art. 25. — La présente loi entrera en vigueur le pre-
mier janvier 1921. 

A cette date, l'Office de la Pre'voyance Mutuelle 
cessera d'assurer le service prévu par la présente loi et 
le Bureau de Bienfaisance sera remis en possession et 
pleine propriété du patrimoine réuni à celui de l'Office 
par l'Ordonnance du 27 mars'1913. 

Art. 26. -- Tentes, dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. 

Plan régulateur et Règlement de voirie. 

M. le Président. — Autre communication-: 

J'ai l'honneur de Vous 'informer que la loi municipale 
vient d'être, promulguée. 

Le Gouvernement ayant remarqué que certaines de ses 
dispositions, en ce qui concerne la délivrance des permis-
sions de Voirie, Sont en discordance avec le projet de rè-
glement préparé par le Comité des. Travaux Publics, se, 
propose de déposer sur le Bureau,du, Conseil National, à 
l'ouverture de la session, un projet de loi portant établis-
sement d'un Plan Régulateur et d'un Règlement de Voi-
rie, qui, annulera, dans son dernier article, les paragraphes 
2 et .5 de l'article 117, de la loi municipale. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président,• l'assurance de 
ma haute considération. 

-Voici le projet de loi : 

Article ler; — Un plan général d'alignement, de nivel- 
lement, d'aménagement et d'embellisseMent de la Prin-_ 

cipauté sera établi par les soins du Comité des Travaux 
Publics. 

11 fixera là direction, la largeur et le caractère des 
voies à créer ou à modifier, déterminera les emplace-
ments, l'étendue et les dispositions des places, squares, 
jardins publics, terrains de jeux et de sports, parcs, es-
paces libres divers, ainsi que les .emplacements destinés 
à des monuments, édifices et services publics. 

Art. 2. — Le plan sera accompagné d'un programme 
déterminant, sous la forme d'un Règlement de Voirie, 
les servitudes hygiéniques, archéologiques et esthéti-
ques, à imposer aux propriétaires entrepreneurs et 
constructeurs. 

Art. 3. —•  Le plan et le projet de règlement seront 
soumis à l'examen de la Chambre Consultative du COM, 
meree, de l'Industrie, des Intérêts fonciers et profession-
nels, du Comité d'Hygiène, de la Commission des Beaux-
Arts. 

Art. 4. 	Le plan et le projet de règlement seront 
déposés au Secrétariat de la Mairie et avis de ce dépôt 
sera inséré, dans le Journal de Monaco. Pendant un 
délai de trente jours, tonte personne pourra prendre 
communication du plan et du projet et faire lès obser-
vations qu'elle jugera conveeables. 

Les observations et réclamations, verbales ou écrites, 
seront mentionnées ou insérées dans un procès-verbal 
ouvert à cet effet par le Maire et signé des, auteurs des 
observatious ou réclamations. 

Le Conseil Communal sera ensuite appelé à délibérer 
tant sur les plans et projets que sur les observations 
formulées au cours de l'eneute. 

Art. 5. — Unp fois ces formalités remplies, l'exécu-
tion du plan et du-  ptojet sera, s'il y a lieu, déclarée 
d'utilité publique, par Ordonnance Bouveraine, après 
avis du Conseil d'Etat. 

L'Ordonnances déterMinera la date à laquelle lerègle-
ment-de voirie, annexé au plan entrera en vigueur et les 
peines dont seront passibles les contrevenants. 

Jusqu'à cette date, les autorisations de bâtir et autres 
permissionS de voirie continueront à être délivrées par 
le Ministre d'État.  

Art: 6. — Lorsque l'Ordonnance visée à l'article pré-
cédent sera intervenue, le 'plan et le règlement ne pour-
rogt être modifiés que/ par une nouvelle Ordonnance 
rendue sur la proposition du Comité des Travaux 
Publics, après avis de la Chambre Consultative du Com-
merce, de l'Industrie, des Intérêts fonciers et profes-
sionnelo,`'du Comité d'Hygiène, de la Conamieeion des 
Bean±-Arts et délibération du Conseil Communal. 

Art. 7. - Tolites dispOsitions contraires à-la présente 
loi et notamment les paragraphes numéros 2 et 5 de 
l'article 117 de 'la loi municipale sont et demeurent 
abrogées. 

M. le Président. — Je vous ai également donné 
con-naissance d'une lettre qui m'a été adressée au 
sujet des retraites. Il est donc inutile que je vous 
en donne lecture. C'est la Commission qui aura à 
s'occuper de cette question. 

M. le Ministre. — Il serait bon que le Gouver-
nement la connût également. 

M. le Président. — Je ne l'ai 
jours-ci, je vous la transmettrai. 

Messieurs, je n'ai pas d'autres-communications 

à vous taire. Il s'agit maintenant de procéder à 
l'établissement de l'ordre du jour. - 

M. Reymond. —, Il nie semble, Monsieur le 
Président, que vous devriez nous rappeler toutes 
les questions qui- sont restées à l'ordre du jour 
des précédentes sessions. 

M. le Ministre. — Si vous le voulez. Il y en a 
49, dont quelques-unes figurent à l'ordre du jour 
depuis fort longtemps. Est-il bien nécessaire de 
vous en donner lecture ? 

M. Reymond. 	Il suffit de les mettre à. l'ordre 
du jour actuel. Nous exclurons celles qui ont été 
solutionnées et nous maintiendrons celles qui de 
vront être discutées. ,Nous sommes 'en session 
ordinaire, il faut que nous ayons une certaine 
continuité dans nos travaux et que nous puissions 
nous rendre compte de l'état dessuestions. 

M. le Président. — Elles sont portées à l'ordre 
du jour. 

le Ministre. 	Je ne sache pas que lorsque 
le Parlement français Se réunit; le Président donne 
lecture de tous les projets de loi dont la Chambre 
est susceptible de s'occuper -dans un délai déter-
miné. 

M. Reymond. — Il ne s'agit que des titres. 
M. le Président. -- Je vais lever la séance 

publique et en séance privée nous établirons l'or-
dre du jour. Sont à l'ordre du jour les projets de 
loi présentés par le Gouvernement ; ces projets ne 
seront" mis en discussion que lorsque les Commis-
sions 'auront préparé leurs rapports. 

M. le Ministre. — A ce sujet, je me permettrai' 
de demander aux rapporteurs des Commissions de, 
bien vouloir adresser au Gouvernement copie de 
leurs rapports, afin qu'il prisse les examiner avant 
que lés projets ne soient discutés ; le Gouverne-
ment peut difficilement émettre un- avis, sans 
délai, sur les modifications demandées, lorsqu'il 
n'en a pas eu connaissance avant la séance. 

M. Reyraond. — C'est dans ce but, Monsieur 
le Ministre, que j'ai demandé une séance privée,' 
car-mons comptons poser un certain nombre de 
questions au Gouvernement auxquelles il ne pourra 
répondre qu'après avoir recueilli les-  renseigne-
ments, 

M. le Ministre. — Je me rallie à votre idée. 

M. le Président.— La séance publique est levée. Le Ministre d'État,: R. Ln BouRnorT. 
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DU MARDI 15 .31r7IN 1920 

Comptes 
	Sténpgrarihiques des Séànces, du ConseilNational 

SESSION ORDINAIRE 

Séance dit 20 Mai 4920 

Sont présents : M.- E. Marquet, Président, M.' 
le Docteur Marsan, ,Vice--Président,'-MM, Louis de 
Castro, Paul Cioco, Paul 'Marquet, 'François Méde-
cin, Alexandre Médecin, Lôuis Nér4, Suffren 
Reymond. 

Absent : 	Henri Marquet. 
M. Le Bourdon, Ministre .d'Etat, et MM. Gelà, 

lèpe et Paltnaro, Conseillers de Gouvernement, 
assistent à la séance. - 

M. le Président.— Le'parole est au-Secrétaire 
pour la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. 

Lecture du procès-verbal par M. Paul Marquet, 
Secrétaire. (Adopté.)- 

M. le Président. — J'avais retardé de volts 
faire part de la- d'émission de nôtre ,collègne M. 
Auréglia; parce que j'espérais le faire revenir sur 
sa décision, -Mais toutes les démarches ont "été 
inutiles et il n'a pas été, possible de le ramener , 'à 
nous. Je ne puis donc que vous confirmer sa 
démission que nous reg 	tous; car il nous 
était d'un grand seconis dans la discussion et 
sen âbsence nous sei'a fort sensible. 

M. le Ministre. 	En accusant réception de sa 	- 
démission à l'honorable Conseiller, M. Auréglia, 
le Gouvernement a tenu à rendre hommage à la 
part importante qu'il prenait aux débats de l'As-
semblée, et à l'esprit /de courtoisie qu'il a toujours 
apporté clans toutes les discussions. 

Abandon des vieillards, des infirmes, 
des malades et des incurables. 

M: le Président. — Messieurs, je vais vous 
donner connaissance d'une lettre de M. le Ministre 
d'Etat, relative à l'abandon des vieillards, des 
infirmes et des incurables, lettre par laquelle le 
Gouvernement retire le projet de loi qu'il avait 
présenté pour répondre à un voeu de la Commis-
sion Administrative de l'Hôpital. 

Pour répondre à un voeu exprimé par la Commis-
sion Administrative de l'Hôpital, dans sa séance du 6 
janvier 1920, le Gouvernement a fait établir un projet 
de loi édictant, par extension des peines prévues aux 
articlts 349 et 352 du Code Pénal,-des sanctions pénales 
pour abandon de malades ou infirmes, d'incurables et 
de vieillards. 

Le tette de ce projet vous a été adressé, à titre offi- 
cieux, le 30 avril dernier, en attendant que 	Conseil 
d'Etat ait fait connaître son avis au Gouvernement. 

La Haute Assemblée, au cours de sa séance du 7 mai 
courant, dont le procès-verbal m'est parvenu avant-hier, 
a considéré que le projet présentait de grandes diffi-
cultés pratiques; qu'il s'agissait de créer un délit qui n'a 
encore été prévu par aucune législation; qu'il était im-
possible d'assimiler l'abandon des malades, des infirmes, 

des incurables et dés vieillards à l'abandon des enfants; 
qu'en ce qui concerne lés vieillards, il serait nécessaire 
de définir tout d'abord, d'une manière précise, l'âge ori 
commence la vieillesse nue,- pour ces derniers il y 
aurait en outre lieu de faire une distinction entre'lés 
inconscients et les conscients, ceuX-ci devant étre logi- , 
quement poursuivis comme auteurs principaux dans le 
cas d'abandon. 

Lé-Conseil d'Etat a, en coniéquençé, émis un vote 
défavorable à l'adoption du• projet de loi. 

Dans ces conditions, le Gorivernement, qui avait Sur-
tout en vue de satisfaire au désir dé la Commission 

„Administrative de l'Hôpital, ne croit pas_deyoir insister 
et, retire son projet. 

Veuillez a0.1,-éer, etc 
Le Ministre cl'Etat, R. LE Bounnox. 

M. Alexandre Médecin. — Alors, nous n'allons 
pas pouvoir réprimer les faits scandaleux qui• se 
produisent à la porte même dé l'Hôkitaf? - 

M. le Ministre.— Si vous voulez bien vous charger 
de rédiger un projet de loi répondant à vos -vues, 
le Gouvernement l'examinera et le soumettra au 
ConSeil d'Etat, car celui que le Gouvernement a 
rédigé ,lui-même n'a pas paru au Conseil d'Etat 
susceptible d'être transformé en loi. Cette Assem-
blée a considéré qu"il serait très délicat de Créer 
un délit nouveau et ties déliCat aussi de détermi-
ner quand un vieillard n'a pas pu Consentir, dans 
une 'certaine mesure, à son abandon_ et, par d'on-
séquent, qu'il y a là1 délit prévu par là lôi ,pro-
jetée 

M. le Docteur Marsan. -- D'autant plus que 
l'abandon ne se fait généralement kas à la porté 
de l'Hôpital, Mais clans l'intérieur même: 

M. le Ministre. — Les magistrats composant lé 
Conseil d'Etat ont considéré qu'il était difficile de 
légiférer sur la matière. 'Pour ma part, je ne 
ne connais pas, de législation dans laquelle ce 
délit existe. Si vous trouvez une formule qui 
réponde aux objections qui ont été faites... 

M. Reymond. — Cela ne me parait pas impos-
sible. Seulement le Conseil d'Etat a peut-être été 
arrêté par cette considération qu'en précisant on 
restreindrait considérablement la portée de la loi. 
Evidemment, si comme cela paraît nécessaire, on 
fixe l'âge de la vieillesse à'70 ans, par exemple, et 
on indique que les vieillards ne doivent pas être 
conscients dans leurs actes, le nombre des cas se 
trouvera assez limité. Je ne parle pas des infirmes, 
car, à mon avis, l'infirmité n'a pas besoin d'être 
définie et son existence, en cas de contestation, ne 
peut résulter que d'un examen technique. Il me 
semble donc qu'il est tout de même possible de 
définir le délit d'abandon de vieillards ou d'infirmes, 
délit qui se crée d'ailleurs par la simple introduc-
tion d'une peine dans la loi. 

. le Ministre. — Il doit être très difficile de 
déterminer les cas où le vieillard n'a pas donné un 
consentement plus ou moins tacite. Il pourrait y 
avoir, quelquefois, manoeuvres concertées entre la 
famille et le vieillard. 

M. Reymond. 	Dans ce cas le délit existerait 
tarit de même. 

M. le Ministre; -2-- Il existerait,alorségalernent 
à-regard du vieillard complice de l'abandon. 

M. Reymond. — Un vieillard, un infirme n'ont 
pas toujours -le plein usage de leurs facultés: En 
général, ils sont sous le coup d'une - dépression 
physique qui, dans line certaine mesure, affecte 
leur libre arbitre. Sans être inconscients, certains 
n'ont pas la -volonté de réSister à une suggestion : 
le délit ne comporterait donc pas, à mon avis, la 
complicité, de l'individu abandonné.' La pénalité 
existant, ceux qui seraient tentés de 'commettre 
des actes` d'abandon y réfléchiraient 'à deux, fois 
avant de s'y livrer. 

M. le Ministre: —Si_vous le voulez bien, vous- • 
rédigerez un texte. 

M. le. Président. 	Là loi est retirée par 
le;,Gouvernement, mais un Conseiller peut la 
reprendre. 

Reymond. — C'est bien ainsi que l'entend 
M. le -Ministre. 	- 

M. le Ministre. -- Non, car si vous la repreniez 
purement et simplement, le Gouvernement ne 
pourrait y donner aucune suite. Ce que vous pouvez 
faire, ,c'est Une mise au point._ C'est de rechercher 
une formule tenant`compte des objections faites par 
le Conseil_cl'Etat. 

M• le Président. - Un exposé des motifs 
accompagnerait la proposition de loi.  

M. lieymond. 	C'est bien dans ce sens que 
nous vouliOns la reprendre. Ce serait faire perdre 
le temps au Conseil que, de reproduire le projet, 
purement et simplement, puisque, nous n'avons pas 
le-  consentement tndispensable du Gouvernernent. 
Nous pouvons cependant l'aire-nôtre ce projet pour 
servir de base à l'élaboration d'un nouveau texte. 

M. le Président. — Le projet de loi reste donc 
inscrit à l'ordre du jour et est renvoyé à la 
Commission de Législation. 

Projet de Loi sur le Chèque. 
M. le Président. — J'ai maintenant à vous 

donner connaissance- du projet de loi sur les 
chèques, renvoyé par le Gouvernement avec les 
modifications demandées. 

Le rapporteur voudra bien suivre la lecture que 
je vais faire pour se rendre compte si le Gouver-
nement s'est bien inspiré des observations faites 
au premier projet présenté. 

M. Paul Marquet. — Ne serait-il pas utile que 
je donne d'abord connaissance des observations de 
la Commission ? 

M. le Président. — Oui, vous avez la parole. 
M. Paul Marquet. - 

Messieurs, 
Le projet de loi qui va être sourev= à vos délibéra-

tions constitue une innovation d'un.- u dite telle que sa 
mise en application ne saurait ét e deé. ee. 



En effet, le chèque n'a pas de place dans notre légiste 
, 

lation. Les banques Be trouvent, de ce fait, dans la diÉ-
cuité do savoir si ces écrits sont ou non soumis à un 
droit de timbre. 

La Commission de Finances a bien' voulu .me faire 
llsenneur de porter à votre connaissance, es quelques 
modifications qu'elle désirerait voir apPorter à ce projet 
et /es diverses additions qu!elle vendrait .voir le ,.cons,.:' 
piéter. 	 4 

A l'article 4;les délaie de cinq et hiiit jours fixés Polir 
la réclamation du paiement des chèques nous a paru in-
suffisant: L'on peut citer comme exemple un chèque 
tiré d'Amérique : cet écrit ne pourrait, certes; dans le, 
délai -de -huit jours, être sur notre territoire, en raison' 
surtout des difficultés actuelles des moyens de transporta  

A l'article 8, ,?e alinéa; il eet dit que 	droits de 
timbre seront acquittés,au moyen de timhres' mobiles. 
Ï.,a Commission désirerait que cette formalité puisse 
s'accomplit par un timbre humide. pans la pratique, il 
en est ainsi opéré, mais la COMMission vendrait envois 
la confirmation .dans la loi. 

L'article 10 parait soumettre aux droite, proportionnels_ 
de timbre'des effets de ceinmeree, nerne.les chèques non 
revêtus ele timbre et déjà pour 	Passibles e.une 
nalité , relativement éleVée.. La Commission a pensé 
utile;  puisque tel i  serait Paraît:41 l'esprit de, la lei, de
préeiser 'que, dans les prescriptionepréseuee à cet article 
Soif distraite celle:dé la fomalité detimbre. 

Voilà les seules obserVations qui ont paru, ale 
Commission, cônipléterle projet qui 'nous ayait,été 
présenté par le Gouvernement.  

M. Reymend.`.— Le rapporteur ne dit pas- eh 
quoi Consistent les :exigences de la‘CommiSsien à 
l'article 11. 

M.. Paul Marquet: 	consistent,à ;obliger 
les. banquiers à ne délivrer' que, des carnets de 
chèques, reVêtus du timbre exigé,,par la loi. 

IL y a une autre observation de la Commission. 
Elle avait demandé que les pénalités fussent 
insérs-es sur la couverture du carnet de °bègues, 
pour qu'elles fussent officiellement portées à la 
connaissance des porteurs de carnets de chèques 
cependant, j'ai: eu l'occasion de m'entretenir 
avec M. la, ,Directeur des Etudes LégiSlatives 
qui a 	certaine difficulteà cette impression. 

M. le Ministre T  Je vaiss  ' si vous nie le per- , 
mettez, vous donner lecture d'une note rédigée 
précisément ;par M., le-  Directeur d'es Etudes 
Lécrislatives. 

I. - :Mica iiiiparti aux porteurs de chèque 
pour en réc/enzer lé paiement (art. 4) 

- rous avez fait observer, dernièrement, que le délai de 
huit jonrs pour le paiement vous paraissait bien court. 
Ce délai a été emprunté:à la loi française, male il pour-
rait être perté à quinze jours. 

Il ne sembleps pOssible de faire varier ce délai selon 
la distance qui sépare la Principauté du lieu d'émission, 
ni de fixer un délai uniforme plus étendu ; la brièveté 
du délai qui nous occupe est nécessaire, en effet, pour 
empêcher la pratique commerciale de se servir du 
chèque et de profiter du privilège fiscal dont il jouit, 
dans des cas où il y à lieu de recourir à la lettre de 
change. 

Il. - Acquittement des droits de timbre au moyen 
du visa à l'extraordinaire. 

Il va de soi que, dans l'esprit du Gouvernement, le 
visa à l'extraordinaire peut toujours remplacer l'appo-
sition de timbres mobiles. Si, pour plus de précision, le 
Conseil National désire que cette alternative soit for-
mellement insérée dans la loi, l'article 8 pourrait être 
modifié comme il est dit au projet ci-joint. 

III. - Interprétation de l'article 10, 
ier paragraphe. 

Pour éviter toute discussion sur la portée de ce pa-
ragraphe, le Gouvernement propose de le modifier 
ainsi : 

:e Les chèques, même timbrés conformément à Parti-
s cle 8, demeurent assujettis aux droits de timbre des 
es effets de commerce, tels qu'ils out été fixés par l'ar-
e fiel*: 77 de l'Ordonnance du 23 août 1887, lorsqu'ils 
4 ont été sanscrits sans que les autres prescriptions de 
« la présente loi aient tété observées. » 

JOURNAL DE MONACO 

= 	— Interprétation de earticle 11. 
Le texte du projet dispese bien ainsi : 
s Le porteur d'un chèque émis dans la Principauté, 

e etc 	 » 

V. — RéglemeniatiOn'Spéciale des carnets de chèques..: „ 
Il semble difficile de faire,.dans la loi, une place à 

cette réglementation spéeialee  Comment impciser, en 
effet, aux banques et établissements de crédit l'oblige:: 
tien. de ne remettre à leurs Clients que des .carnets de 
Chèques timbrés, alors que les clients ne savent même 
pas, au moment de cette remise, s'ils se serviront des 
chèques, ainsi remis, dans la Principauté ou à l'étranger; 
et que, par euite, il est impossible dé' préveir si c'est le 
droit de 0,10 ou celui de 0,20 qui sera exigible?"En"  
droit, d'ailleurs; le chèque n'existe, qu'au moment où il 
est "souscrit par le tireur -CL il paraît Malaisé de le sou-
Mettre au timbre alors qu'il- "n'a= paseencore d'existence 
-juridique. 

M. ''Reymond 	Je ne sais ,pas si l'observation 
est juste. 

M. le Ministre: --- Si, car Si vous vous servez 
de votre carnet pour Un chèque qui doit être payé 
en France c'est -  un timbre' de 0,20 qu'il faut y 
apposer. On ne peut a l'avance vous donner un 
carnet de chèques timbrés à ,0,20 puisque -  la 
plupart seront employés dans la Principauté 	il 
suffit d'un timbre: de 0;10. 

M . Reymond. —. Je ne crois pas qu'on puisse 
employer ailleurs qu'ici lés carnets de -chèques qui, 
sent délivrés dans la Principauté: 	- 

M.' le Ministre. 	Vous pouvez bien utiliser 
votre Carnet de

.
chèques pour les paiements ch 

dehois de Monaco. 
y. Reymoncl. — Oui, mais err ne peut tirer sur 

une, antre Ininque que celle qui a la pro-Vision. 
C'est cette banque qui délivre le carnet. S'il 	, . 
d'un% établissement de Mon:leo, le, chèque Sera 
revêtu du tinibre mon,egasqué et, s'il est 
en dehors de la Pi•incipaiité, on ajoutera les 
timbres supplémentaires nécessaires: 

M. le Ministre. — En fait, je, crois qu'ils sont 
toujours timbrés à 0,10. 

M. Reymond. -- C'est bien parce qu'ils sont 
toujours timbrés . à 0,10 centimes,'que nous avons 
pense 	était tout naturel de mettre la preserip-», 
tien dans la loi ? Nous ne faisans qu'introduiré 
dans la législatinn, un usage qui \est -dans la pra-- 
tique courante Nous ne,troublons' en rien la règle 
suivie par le$, banques et ..certainement, par Cette 
simple mesure, nous'éviterons a beaucoup d'étran-
gers, qui ne, se, doutent Même pas, qu'il existe à 
Monaco mie législation différent de la loi fran-
çaise, de tomber sous-  e coup de la loi. 

M. le Ministre. — Si la demande ne"consiste 
que dans l'apposition de timbres à 0,10 centimes;  
il paraît facile d'y faire droit. 

M. Reymond. -- Nous n'en faisons pas une 
question absolue et nous voterions la loi malgré 
cela. 

M. le Ministre. —'Il faudrait remplacer l'arti-
cle 11, par un article stipulant que : « Chacun  
des chèques, compris dans un carnet de chèques 
délivré par une banque de la Principauté, devra, 
au préalable, être revêtu d'un timbre de 0,10. » 

M. Reymond. •— Les autres explications don-
nées par le Gouvernement nous suffisent. 

M. le Ministre. — Je vous donne lecture de la 
suite 

A un autre point de vue, l'obligation de porter au 
verso de chaque chèque, ou sur le carnet remis aux 
clients, les prescriptions essentielles de la loi et les pé-
nalités qui en sanctionnent l'exécution, soulève de graves 
difficultés pratiques. Que faudrait-il considérer exacte-
litent comme relies? Que décider pour les très nombreux 
carnets de chèques en usage au moment de la promul-
gation ate la loi projetée ? 

D'ailleurs, en fait, les ceracts délivrés par les établis- 

sements français, autorisés à exercer leurs opérations 
dans la Principauté, contiennent la-  recommandation 
expresse d'écrire, en toutes lettres, la date du jour où il 
est tiré, de la main même du souscripteur. 

Le Gouvernement propose au Conseil. National d'et-
tendrei- pour transfeerner cette pratiqué de fait en, pra-
tique.légalee les résultats de la mise :en vigueur de la 
loi. SL'après quelques mois -d'expérienee, le besoin de 
Modifieetions.additionnelles,. dans le sens= désiré par le 
Conseil. Neildeal, se fait réélreMent sentir, le Gouver-
nement n'hésitera pas à'saisir le Conseil National d'un 
projet en ce sens. 

Par conséquent, il y a accord, sauf en ce qui 
concerne l'article 1I qui sera modifié dans le sens 
que je viens de vous indiquer. 

M. Paul Marquet. -- En somme, les banquiers 
se trouvent obligés de ne pas délivrer de chèques 
sans qu'ils soient préalablement revêtus du timbre 
prévu par la loi. 

M. François Médecin. — Ainsi, si on me délivre 
un carnet de 40 "chèques,r je suià obligé de payer 
40 timbres de 0,10, même si je n'emploie pas tous 
ces chèques ? 

M. Reymand.'— C"Cst ce qui arrive dans la 
pratique. Jamais, en France, une banque" ne déli-
yre_de carnet, sans que, les chèques soient tin> 
brés./ 

3 
M.(le Ministre. 	Mais, si elle le fait, quel 

"intérêt y a-t-il à le prescrire dans la loi" 

M: M. Louis de Castro.— C'est justement pour que 
cela soit inscrit dans la loi. 

M. François Médecin: — J'estime qhe ce serait 
à la banque à percevoirle droit de timbreau rno-: 
ment de la remise, du chèque. 

M. Reymend. -- Nous ne pouVons pas Changer 
les usages. Nous soi-aines dans une matière Où la - 
reglementatien est peur ainsi dire internatienale. 

comme: toutes les législations sur les 
opérations des banques tendent de plus en plus à 
devenir uniformes, nous n'avons qu'à. Suivre 'les 

fait ans r' yeux fermés ce qui se f 	a pratique.. Puis- 
que l'usage a été consacré, bornoris-nous 
rer, dans la loi Souvent la loi écrite n'est; que' la 
reproduction d'une coutume  

M. le Ministre.- —,Cela ne présente 'Tes -un 
grand- inconVénient, niais je ne' vois pas non plus 
que ce sait d'un grand4ntérêt. 

M. François Médecin. — Pratiquement, je ne 
vois pas pourquoi' on paierait 0,10 pour un chèque 
qu'on n;emploiera Pas. 

M.- Reymond. — Cela se fait dê à ainsi. 
M. le Ministre.- -- Le Conseil demande-t-il au 

Gouvernement - dé compléter la loi qui vous est 
sournise,par une disposition invitant les banquiers 
à timbrer tous les chèques compris dans les car-
nets qu'ils délivrent ? 

M. le- Président. -- C'est une proposition qui 
est émise, je la mets aux voix. 

(Adopté, moins M. François Médecin qui vote 
contre.) 

Je vais mettre le projet aux voix, article par 
article. 

Article ler 	Le  chèque est un écrit, qui, sous la 
forme d'un mandat de paiement, sert au tireur à effec-
tuer le retrait, à son profit ou au profit d'un tiers, de 
tout ou partie de fonds, portés au crédit de son compte 
chez le tiré et disponibles. 

Le chèque est signé par le tireur ; il indique le lieu 
et le jour où il est tiré, la date étant inscrite en toutes 
lettres et de la main du tireur. 

Il peut être souscrit au porteur ou au profit d'une 
personne dénommée. Il peut être souscrit à ordre et 
transmis même par voie d'endossement en blanc. 

Il ne peut être tiré qu'à vue et est payable à présen-
ellen. 

Toutes stipulations, entre le tireur, le bénéficiaire et 
tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable 
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autrement qu'a vue et à première réquisition sont nulles 
de plein droit. 

Le chèque, même au porteur, est acquitté par celui 
qui le touche; l'acquit pst daté. (Adopté.) 

Art. 2. — Le chèqte ne peut être tiré que sur un 
tiers, ayant provision préalable ; 'ne produit ses effets 
que jusqu'à concurrence do la provision, si celle-ci est 
inférieure au montant du chèque. (Adopté.) 

Art. 3. -- lie chèque peut ;_être tiré: sur place. Il 
peut être tiré de la Principauté et payable à l'étranger. 
Il peut être tiré de l'étranger et payable dans la Princi-
pauté. Il peut être négocié dans la Principauté sans ,y 
avoir été émis et sans y être payable. 

L'émission d'un chèque ne constitue, dans aucun cas, 
par sa nature, un acte de commerce. 

'Toutefois, les dispositions du Code deCommerce 
relatives à la garantie solidaire du tireur et des endos-
seurs, alt protét et à l'exercice de l'action en garantie en 
matière de lettre de change„ sont applicables aux chè-
ques. (Adopté). 

Art. 4. 	Voici la modification proposée Par le 
Gouvernement : 

Le porteur d'un chèque doit en réclarnerle paientent 
dans le' délai 'de cinq joUrs, y compris le jour de sa 
date, si le chèque est tiré sur place, et dans le délai de 
quinze jours, y compris le,  jour dosa date; s'il est tiré 
de l'étranger. 

Le Porteur d'un chèque qui n'en-  réclame pas le paie-  ti 
Ment dans les délais ci-deeSue, perd -Sen recours centre` 
les encrosseurs, si 	chèque est à ordre, Dans tous les 
cas, il perd son recours contrele tireur si la provisions 
péri par le fait du tiré après lesdits délaie, 

M. Reymend. — Lorsque la ComrniSsion, je le 
suppose, a fait une observation sur ce poin"t D'est 
parce que nous:n'avions pas pu'/saisir la pertée 
de cet article. Nous n'étions Pas' décidés à' le 1M:di-
fier, nous nous demandions si Prirticlriri'offrait pas 
d'ineonvénient étant donné le court délai pour des 
chèques venant, par exemple,' d'Atnéripte. Mais, 
à la suite des explications données-jar M. le 
Ministre,,  nous pouvons certainement nous décla 
rer satisfaits ,et maintenir l'ancien texte parce 
qu'il aura l'avantage d'être conformé a la 
lation française et dé n'apporter aucun change-
ment -aux,  usages du commerce.. Ainsi que je le 
disais tout à Pheuré, il faut le 'plus possible, en 
cette matière, unifier la législation en l'adaptant "à 
la pratique courante: 

M. le lginistrri; --L-; Voici l'ancien article 4,_ 
Le Lé porteur d'un Cheque doit en réclainer le paiement 

,dsns le délai de cinq jours, y compris le jour de sa date 
si le chèque est tire sur place, et dans le délai de huit 
jours, y CoMprie le jour de sa date, s'il est tiré de 
l'étranger."  

Le porteur d'une chèque qui n'en -réclame pas lé 
paiement dans les délais ci-dessus, perd son -recours 
contre les endosseurs, si le chèque est à ordre. 

Dans tous les cas, il Perd son recours -contre le tireur 
si la provision a péri par le fait du tiré après lesdits 
délais. 

M. François Médecin. — lies jours féries sont- 
ils compris dans les 5 jours ? 

M. Paul Marquet. -- Oui. 
M. François Médecin. -,-- Le sont-ils aussi dans 

la Législation française ? 
M. le Ministre. — Le texte est la reproduction 

de la loi française. 
M. Louis de Castro. — La Commission de 

Finances n'a pas d'observations à faire. Person-
nellement, je suis de l'avis, de M. Reymond qui 
est de revenir à l'ancien texte pour unifier autant 
que possible la législation. 

M. le Président. —, L'ancien article 4 est mis 
aux voix. (Adopté). 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 98 du Code de 
Commerce, modifiées par l'Ordonnance du 11 juillet 1905, 
sont applicables aux chèques. (Adopté.) 

Art. 6. — Le chèque traversé de deux barres paral-
lèles ne peut être présenté au paiement que par un ban-
quier; il ne peut être tiré que sur un banquier. 

Le barrement peut être effectué par le tireur ou pa_ 
le porteur. 

Le barrement peat être général ou spécial. 
Le barrement est général s'il ne porte; entre les deux 

barres aucune désignation ou seulement la mention : 
« Et Cie ; il est spécial si le nom d'un- banquier est ins-
crit entre les deux barres. 

Le barrement général peut être transformé en barre-
ment spécial. 

Le chèque à barrement spécial ne peut être présenté 
au paiement que par le banquier désigné. Toutefois, si 
celui-ci n'opère'pas l'encaissement lui-même, il peut se 
substituer un autre banquier. Il est interdit au porteur 
d'effacer le barrement ainsi que le nom du banquier 
désigné. (Adopté.) 

Art. 7. — Le tiré qui paye le chèque barré à une per-
sonne autre qu'un banquier, si le barrement est général 
ou à une` ersonne antre que le banquier désigné, si le 
barrement est spécial; n'est pas, libéré. (Adopté.) 

Art. 8. -- Voici le texte proposé par le Gou-
vernement : 

Les chèques` sont assujettis aux droits de timbre, par 
le seul fait grills sont souscrits, négociés ou présentés 
au paiement dans ta-Principauté. 

Le- droit,  est =de 0r.10, si le chèque est à la foie émis et,  
payable dans la Principauté ; il est de 0,20, dans les 
autres cas.' 	 ' 

L'acquittement des droits résulte de Tapposition et de 
l'oblitérationdes tirnbres mobiles 'prévus ‘pirl'Ordon's 
nance du 8 mars1,917, ou du viSa pour timbre dORece- 
veur de l'Enregistrement, 	- 

Si lés éhèques sunt émis -1a118 h Prineipauté,-Ies droits 
doivent être acquittés, au moment de l'émission, par les 
soins du' tireur. 

Si les chèques sont tirés de l'étranger, les`droits doi-
vent être,acqpittés, avant ton t usage clans la Prineipauté, 
par les soins des_ signataires de l'endessemeet ou de 
l'acquit; 

,L'article 8 est mis aux voix.'(Ac/opté.) 
Art. 9. -- Si un' chèque, payable dans la Principanté, 

y est souscrit„ sàns être - revêtu du timbre prévu â 
l'article précédeht, le ,  tireur est passible d'une amende 
de trente francs. Si un chèque tiré de l'étranger n'est pas 
timbré, conformément aux dispositions ci-dessus, avant 
d'être mis en usage danS la Principauté, le bénéficiaire, 
le premier endosseur et le tiré sont passibles solidaire-
ment d'une amende. de 5 V. de la somme pour laquelle le 
,chèque a été émis. 

Le tireur d'un chèque tiré, dans la Principauté sur _ 

30--- par celui qui paie, ou reçoit en compensation, un 
chèque sans date ou irrégulièrement daté ou présenté 
au paiement avant la date d'émission. (Adopté). 

Art. 13. — Celui qui émet un chèque sans provision 
préalable et disponible, est passible de la même amende,/ 
sans préjudice des peines correctionnelles édictées par 
la loi no. 14 du 22 mai 1919. Si la provision est .seule-
ment inférieure au montant du chèque, l'amende ne 
porte que sur la différence entre le montant de la pro-
vision et le montant du chèque. (Adopté.) 

Art. 14. — Celui qui paye un chèque sans exiger 
qu'il soit acquitté est passible, personnellement et- sans 
recours, d'une amende de trente francs. (Adopté.) 

Art. 15. — Les contraventions à la présente loi sont 
Constatées et jugées conformément aux, dispositions de 
l'Ordonnance du 29 avril 1828. (Adopté.) 

Art. 16. -- Toutes dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. (Adopté.) 

M. Paul Marquet. — Par la lecture qui 'vient de -
nous être donnée, il m'a été acréable de consta-
ter que les Observations de la Commission de 
Finanees, dont j'ai l'honneur d'être le porte-parole, 
ont été prises en 	La Commission•  
vous proposé donc de voter purement et simple-
ment, dans sein enSemble,Ae projet qui vient de 
vous' être présenté. 

M. le.  Président. — L'ensemble du p ojet de loi 
est mis aux-  voix.-(Adopté.) 

Pu eitle ate l'Orphelinat. 

M: le Président. 	vais, vous donner con- 
naissance d'un projet de loi-concernant les pupilles 
de l'Orphelinat. 

Article ler. — Sont considérés comme Pupilles de 
l'Orphelinat, les mineurs de l'un -et l'antre sexe, admis 
comme tels‘parune -délibération dela Commission Admi-
nistrative approuvée; par' le Ministre d'Etat i  en Conseil 
de Gouvernement. 

PeuVent seuls être admieen cette qualité : 
1:9 Les enfants nés de père et mère inconnus, 

trétivasur le :territoire de la Principauté 
20,  Lés enfantS de nationalité monégasque, qui, nés de 

père' et mère connus,- en sont délaissés -sans qu'on 
puisse recourir à eux ou à leurs aseencints, 

:30 Les enfants de nationalité monégasque, qui, n'ayant 
ni père, ni mère, ni .ascendants auxquels on" puisse 
recourir, n'ont aucun moyend'existence. 

Aèt. 2. — Les enfants de nationalité monégasque ou 
étrangère, laissés .momentanément sans protection ni 
moyen d'existence, par suite de l'hospitalisation eu de 
la détention de leurs père et mère,ou ascendants, penvent 
être recueillis temporairement à l'Orphelinat, mais ils 
ne peuvent de ce seul fait être l'objet d'une admission 
définitive au titre de pupilles, 	, 

La Commission se borne â assurer leur hospitalisation 
et leur placement, s'il y a lieu, dans les conditions de la 
présente loi. 

Art. 3. — Les pupilles de l'Orphelinat bénéficient de 
la protection de la présente loi jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint l'âge de vingt-et-tin ans accomplis ou été l'objet 
d'une décision de remise définitive à leur famille. 

Dans ce dernier cas, la protection de la loi lent' 
demeure acquise, jusqu'à ce que ]a délibération de la 
Commission Administrative, faisant droit à la demande 
de remise, ait été approuvée par le Ministre d'Etat, en 
Conseil de Gouvernement. 

Art. 4. — La Commission Administrative exerce à 
l'égard des pupilles les attributions d'un Conseil de 
famille. 	. 

Elle est assistée, à cet effet, du Juge de Paix, à peine de 
nullité des décisions prises. 

La _Commission désigne un tuteur parmi ses membres 
ou en dehors d'elle ; la désignation est soumise à l'ap-
probation du Ministre d'Etat, lorsque le tuteur est choisi 
en dehors de la Commission. 

A défaut de tutelle librement acceptée, celle-ci est 
exercée d'office par le Président de la Commission. 

Il est procédé à une nouvelle désignation si le tuteur, 
choisi parmi les membres de la Commission, cesse de 
faire partie de cette dernière ; toutefois, la tutelle peut 
être de nouveau confiée au membre sortant. 

Il n'est point désigné de subrogé tuteur. 

l'étranger et non tinibréest risible  de l 	p e même amende 
de 5 0/0.( (Adopté.)  

Art. 10,7-- Les chèques, même timbrés conformément 
à l'article 8, demeurent assujettis aux droits de timbre 
des effets dé/:.commerce,tels qu'ils ont' etc fixés ..'par 
l'article 77- de l'Ordonnance du 23 sot:U1887, lorsqu'ils.  
ont été souscrite sans que les autses prescriptions de la 
présente loi aient été observées. ' 

S'il a été e ployé untinibre inférieur au timbre pro-
portionnel exigé; le droit de timbre ne restera dû et 
l'amende ne portera que sur la sommé pour laquelle le 
droit n'a pas été acquitté, sans qUe cette amende-puisse 
être inférieure à cinq francs. 

L'article 10, ainsi modifié par le Gouvernement, 
est mis aux voix. (Adopté.) 

Art. 11.— Chacun des chèques, compris dans un car-
net de chèques délivré par une banque de la Princi-
pauté, devra, au préalable, être revêtu d'un timbre de 
0,10. 

C'est l'article qui a été discuté.tout à l'heure 
et dont la modification a été adoptée. 

Art. 12. — Le tireur qui tire de la Principauté sur 
l'étranger un chèque sans date, ou non daté en toutes 
lettres, celui qui revêt un chèque d'une fausse date ou 
d'une fausse énonciation du lieu où il est tiré, est pas-
sible de l'amende de 5 0/0  sans que cette amende puisse 
être inférieure à cinquante francs. 

La même amende est dûe personnellement et sans 
recours : 

10 	par le premier endosseur ou le porteur d'un 
chèque tiré de l'étranger sur la Principauté, sans date ou 
non daté en toutes lettres ; 

20. — par le premier endosseur ou le porteur d'un 
chèque portant une date postérieure à l'époque à laquelle 
il est endossé ou présenté ; 



Art. 22. — L'article 5 de l'Ordontianee du 8 octobre 
1889, et, d'une maniere générale, toutes dispositions 
contraires à le Présente loi sont et demeurent abrogées. 

Le projet est renvoyé.  à la Commission de 
Législation pour rapport. 

Qu'estions au Gouvernement. 
. Reymond. 	Je désirerais faire porter à, 

l'ordre du jour de la session deux questions sur 
lesquelles le Gouvernement certainement ne refu-
sera pas de nous donner quelques explications. La 
première concerne la participation de la Princi-
pauté dans ala répartition des forces hydrauliques 
de, la Tinée dont ee,préoccupent en ce moment le 
département des Alpes-Maritimes et les commu-
nes voisines. 

,La seconde question a trait à la ,  méthode adop-
tée pour,la mise en vente des timbres-poste émis 
à- l'oceasion-  du Mariage de S. A. S.-la Duchesse 
de Valentinois. 
- il est bien entendu que je ne demande pas une 
réponse immédiate. 

M. le Ministre. -- Le. Gouvernement- n'est pas 
mesure de vous répondre en ce moment, mais 

il le fera au cours de la session. 

M le Conseiller aux Finances. — Au sujet de 
la ‘deuXième question, je puis . vous dire qu'une 
enquête , a été faite dont je vous communiquerai 
le'résultat. 

M. le Président. — L'examen des 'questions 
portées à l'ordre du jour d'aujourd'hui est terminé. 
M. le Ministre voudrait vous faire une communi-
cation en séance privée. 

M. Reymond. Nous voudrions réserver quel-
ques instants de- cet après-midi pour le travail 
des Commissions, nous demandons à M. Palmaro 
de vouloir bien rester avec. nous après que le 
Gouvernement aura fait sa communication. 

M. le Président. — La séance publique e 
levée. 

Art. 5. — Le Juge de Paix est informé, dans ie plus 
bref délai, par les soins du Ministre d'Etat, des admis-
sions prononcées. 

La Commission doit être convoquée de droit lorsque 
le Juge de Paix, le tuteur ou le curateur en demandent 
là réunion. 

Art. 6. — Sous réserve des exceptions résultant de 
la présente loi, leS règles posées par le Code Civil, en ce 
qui concerne la tutelle et l'émancipation, s'appliquent s, à 
la tutelle et à l'émancipation des pupilles de l'Orpheli- 

Art. 7,— Les pupilles ne-peuvent contracter mariage 
ni être émancipés sans le consentement de la Commis-
sion. 

L'émencipation résulte de la délibération qui l'autorise 
et de la déclaration faite, en conséquence, par le Juge de 
Paix, en présence de son greffier, que le mineur`, est 
émancipé.' 	• 
, L'acte d'émancipation est délivré sans frais-. 

La Commission procède, en cas d'émancipation, à la 
déâignation d'un curateur, dans les conditions fixées 
par l'article 4 ei.edesses. 

Art. 8. 	Les biens du tuteur ne-sont pas soumis a 
PhypOthèque légale. 

Les Valeurs, titres et denleire; appartenant auet puPitles, 
sont déposés entre tee mains du Trésorier. Général qui 
en est`Comptable; il, ne peut s'en dessaisie • tette sur l'an- 

' torisation du tuteur et en vertu d'une délibératien Vicon-
ferme de la Commission. 

La. Commission 'Statue sur l'emploi des capitaux' des 
pupilles dans les conditions et "dans les délaie fixés ,par' 
l'article 348 du CodrieCivil. 

Elle 	décider qn'nne partie des sommes acquises 
par les milles, en rémunération de leur travail, sera 
jusqu'à, concurrence du cinquième du péeele leur appare  
tenant, 'versée à une caisse de retraiteeen-  vue de leur 
Constituer une pension ultérieure.' 

Le conipted'administration du,  tuteur etle compte de 
gestion du Trésorier Général sont soumis chaque Minée, 
en fin d'exercice au contrôle de la COmMission et a 
I approbation du Ministre d'Etat. 

En fin de tutelle, le compte définitif de tutelle est 
approuvé par la CoMmission et«rendu sans frais. 

Art. 9. -- Les revenus dés biens et "capitaux anpar-
- tenant 'aux pupilles non émancipés, à l'exception fie 

Oeux provenant de leur travail et de leurs économies, 
'sont perme au profitfie l'OrPhelinat,jusqu'à concurrence 
du montant des frais exposés par cet,établisselm‘mt, pour 
l'entretien des pupilles, 
-Les- héritiers qui se présentent pour recueillir la Sue-: 

cesSion d'un pupille, sont tenus d'indemniser l'Orpheli-
nat,des frais non encore remboursés.' 

Lorseni'àucun héritier ne se" présente, les biens tin
pupille décédé.sent recueillis par l'Orphelinat. 

Art.1.0. 	Les seceessions recueillies -par 
„linaUen vertu de l'article précédent eront, ainsi que le 
produit et les revenus des does et legs faits en profit des 

ns affectationspeciale, 'employés a la création,  
de dote fie mariage en faveur des punilles ou d'anciens 
pupilles. 	 • 	-- 

Ces dons seront attribués par la CommisSiOn sur la 
proposition du tuteur ou de l'ancien tuteur. 

Art. 11. — La Commission assure l'hospitalisation_  
des pupilles jusqu'à leur placernent, s'il y a lieu, dans 
une famille ou un établissement public ou privé, soit 
dans la Principauté, soit à l'étranger. 
- Lorsque la Commission décide de placer un pupille 
dans une famille ou un établissement, la délibération 
;tant en ce- qui- concerne-le choix de la famille ou de 
l'établissement, que lês conditionedu traité à passer par 
le Président de la Commission pour l'entretien de pu-
pille, n'est exécutoire qu'après approbation du Ministre 
d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

Art. 12. — Les frères et- les soeurs sont, autant que 
possible, placés dans les mêmes familles ou, au moins, 
dans la même commune. 

Les pupilles âgés de moins de 13 ans,edoivent être en 
principe, confiés à des familles habitant la campagne, 
passé cet âgé, les pupilles sont mis en apprentissage,  

de préférence dans les professions agricoles et cher_ leur_ 
nourricier. 

Si le pupille est congé à Üne nourrice, le traité de 
placement doit prévoir, à la fois, une rétribution fixé et 
une prime de service acquise à la nourrice lorsque le 
pupille a quinze mois révolus. 

En sus de la rémunération prévue au traité, le nour-
ricier qui aura gardé un pupille pendant dix ans au 
moins, l'aura élevé avec soins et envoyé régulièrement 
à l'école pourrà recevoir, lorsquê l'enfant aura atteint 
sa quatorzième année, une recotnpense dont la quotité 
sera fixée par la Cemmission, sous réserve de l'approba-
tion du Ministre el'Etat, end Conseil 'de Gouvernement. 

Les indemnités accordées aux nourrices et aux nourri-
ciers résidant sur le territoire de la Principauté, sont 
incessibles et insaisissables. 

Art. 13. 	,Commission' exerce sous le eontrôle 
du Ministre d'Etat, .en Conseil de GeuVernernent, une 

'il surir& ance constante sur les pupilles en vue de,e'as- 
, 

suret':' 
10 qu ils sont placés dans de bonnes condition 

giène, et de moralité ; 
20 qu'ils Sont convenablement" Soignée en `cas de 

maladie  
30 qu'ils reçoivent selon leur-  age Pinstruetion pri-

maire 'ou l'instruction professionnelle stipulée dal s.  le 
contrat de nia-cernent ; • 	- 

40 qu'il leur est accordé une juste rémunération 
pour les tra vaux auxquels ils sont employés 'et qu.'nne 
partie de leur salaire est affectée à là constitution d'un 
pécule placé à leur nom. ' - 

Art. 14. — II est tennis à' la famille ou a l'établisse-
ment auxquels les pupilles sont confiés, un carnet indi-
viduel sur lequel doivent être portés 

10  les visites 'médicales avec leurs dates, 
20  les versements faits en vue de la constitution du 

30 les;  visites d'inipection etc ,less  observations aux-
' quelles elles ont donne 

Art.--15. 	Le Ministre d'État, devrL procéder ou 
faire 'procédera  -art s  moins line Mis chaque menée, à la 
visite des ptipilles placés. 

Il pourra déléguer, à cet effet, lnesqu'il s'agira de 
jeunes filles,'deS dames visiteuses. 

Art. 16. 	Lorpreun pupille, par des actes d'inemo.. 
ralité, de:-violence e'on:" 	cruauté donne des sujete de 
tnéeot4enterrient très graV'eS, le Tribunal=civil' peut; sur 
le= rapport de la Commission 'et 	demande_  du Ministre 
d'Etat, décider que lepupille sera confié à PA.dtninis-
tration pénitentiaire. 

Le Tribünal statnera,en Chanabre 	Ceneeil, en con- 
formité de l'article 849 du Code de Procédure Civile. 

Lo Ministred'Etat peut, d'après les regUltets obtentis, 
surla.proposition ou après avis de la Commission, filer 
tre tin au placement et opérer-le-retrait du pupille. 

Une Ordonnance Souveraine, réglementera,-  s'il, y el 
lieu., en execution des conventions internatienales à 
intervenir, les conditions d'application de cette mesure. 

Art. 17. — Le tuteur ne:petit procéder à la remise 	' 
pupille à ses paeents, lorsque ceux-ci le rétlament,,qu'ee 
vertu d'une délibération .de la Commission autorisant la 
remise et à charge pour les parents de reinbeurser les dé-, 
penses exposées dans l'intérêt du pupille, a Moins que 
la Commissien n'ait décidé de les exonérer en tout 
ou en partie. - 

La remise peut-être accordée à titre définitif, ou à 
titre d'essai ; -dans ce dernier cas, le pupille demeure 
sous la surveillance de la Cornmission et du tuteur. 

Les délibérations autorisant les 'remises définitives ou 
exonérant les parents du remboursement des dépenses 
exposées ne sont exécutoires qu'après avoir été approu-
vées par le Ministre d'Etat, en Conseil de Gouverne-
ment. 

Les parents peuvent être autorisés à rembourser par 
versement mensuels échelonnes sur une ou plusieurs 
années. 

Art. 18, — Le pupille réclamé par une personne autre 
que ses parents ou grands parents, peut lui être confié, à 
titre temporairement révocable, si la Commission autorise  

le tuteur à le faire, mais sous réserve de la tutelle orga-
nisée par la présente loi. La délibération doit être 
approuvée par le Ministre d'Etat,en Conseil de Gouver- 
nement. 

La personne à'laquelle le pupille a été`confié, pendant 
trois ans, à titre gratuit, peut même, si elle est âgée de 
moins de tece ans et le pupille de plus de 15 ans, devenir 
le tuteur officieux du pupille, avec le consentement de 
la Commission. Le Juge de Paix dresse procès-verbal 
de la demande et du consentement; ces pièces et le pro-
cès-verbal sont visés par timbre et miregistrés gratis; 

Art, 19, — Les prévisions de recettes 'et de dépenses 
concernant le service des pupilles de l'Orphelinat, feront 
l'objet de dispositions spéciales dans le budget de cet 
étabIiesement. 

Art. 20. -- Les certificate, significations, jugements, 
contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la 
présente loi,  et relatite au service des pupilles de l'Or-
phelinat sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, 
lorsqu'il y a lieu à là fartnalité ide l'enregistrement, - 
sans préjudice  de bénéfice de l'Assistanee Judiciaire, 

Art. 21.'— Les détails d'application de la Présente 
loi; feront, s'il y a lieu, l'objet d'un règlement spéciàl 
délibéré par la Commission Administrative et soumis 
pour avis au Conseil Communal ; il>  sera exécutoire 
après approbation du Ministre d'État, en Conseil de 
Gouvernement. 
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SESSION ORDINAIRE 

Stance du 25 Mai 1920 
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Etaient présents: M. Eugène Marquet, Prési-
dent; M. le Docteur Marsan, Vice-Président; MM. 
Louis de Castro, Paul Cioco, Paul a Marque, 
Alexandre Médecin, François Médecin, Lods 
Néri, Suffren Reymond. 

Absent: M. Henri Marquet. 
M. Le. Bourdon, Ministre iil'Etat, 4it 	Gallè- 

pe et. Pahnaro, Conseillers de Gouvernement, as-
sistent à la séance. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. 
E. Marquet, Président. 

M. LE 'MINISTRE.-- Messieurs, vous connaissez 
l'accident dont vient d'être victime M. le Prési-
dent fie la République. Je ne mets pas en doute 
que le Conseil National ne tienne à S'associer à 
la joie qtea ressentie la France entière en apprel-
nant que cet accident, qui aurait pu aer oir des 
conséquences Si tragiques, se 'traduit en réalité 
par quelques ecchymoses et une forte émotion. 

M. >me PRÉSIDENT., Le Conseil National s'as-
socie aux paroles do M. le Ministre. C'est avec 
plaisir qu'il a appris que l'a.ecident de M. le 
aident de la République n'avait eu aucune suilte 
grave, et je prie M. le Ministre de transmettre 
1:expreSsion de notre respectueuse sympathie à 
M. le Président de la République Française; 

(Applaudissenients). 
Lecture du protès-iverbal de la idernière séan-

ce par M.` Paul Marquet, Secrétaire. 
M. LE MINISTRE.— Vous voudrez bien ajouter, 

en ce qui concerne la démission de M. Auréglia, 
cette phrase qui a été omise: «et la part impor-
tante qu'il a toujours prise aux discussions». 

M. LE PRÉSIDENT.— Le procès-veabal est adop-
te. La rectification 'demandée par M. le Ministre 
y sera apporté. 

QUAI ORIENTAL 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais donner connais-
sance d'une communication de M. le Ministre 
d'Etat. 

'Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce 	copies 

des lettres qui me sont adressées par M. l'Administrateur 
délégué-Directeur de la Société Foncière de Monte-Carlo 
et de la Riviera, en vous priant de vouloir bien en donner 
connaissance au Conseil National. 

Je 'vous serais obligé de me faire connaître, dans le 
moindre délai possible, l'avis de la Haute Assemblée eur 
la transdction proposée par M. Dardenne. 

Veuillez agréer... 

Voici la première lettre: 
Monsieur le Ministre, 

Je suis heureux que les circonstances me permettent 
de confirmer, d'une façon définitive, à Votre Excellence, 
mes précédentes déclarations relatives à la reprise  des 
travaux du quai Oriental. 

Suivant le ;désir exprimé à différentes reprises par le 

Gouverneneent et le Conseil 'National et afin  • de ,donner 
dans les -délais les plus rapides, à la Prineipauté, ia Pro-
menade maritime qui lui est ide plus en plus indispensa-
ble, la Société. Foncière de Monte-Carlo et de la RiViéra, 
consent à ,cemmencer les  travaux par la partie dite bou-
levard eàdcès, c'est-à-dire la section comprise entre le 
port et l'anse 'du  portier. 

Les intentions de la Société avaient toujours été, peur 
les raison* déjà exposées et bien légitiniee, de terininer, 
au contraire," les' travaux par+ ka fraction comprise entre 
les deux points Idésign*s plus haut/ 

accepte donc, en vue  de. Pexécution immédiate de-
Mandée, leS avances qui 1m sont proposées par  le Gou- 
vernement •et'le Conseil National. 	 '*» 

Ces-avances ne seront paS productives 'd'intérêts et- la 
Société Foncière aura 8 aimées poux en. effectuer:le revit.-; 
bourseenent. 

11 reste bien entendu, d'autre  part 
que, sous le contrôle du ,GoirVernenient, le  _Socié-

té, Ë'oneiere reste 'entièrement enaltreSse de rorgàiiisatio4  
et de la: direction,de  ses travani;, 

que', le -prix des travaux (main &œuvre, outillage, 
matériaux, ete.,) venait tt baisser:le'GouVernemerit ,aurait 
tenir compte àla Société Fencière'de l'écart entre leS prix 
pratiqués à l'énaque +S. laquelle elle' aura' accepté de faire les 
travaux du boulevard d'accès et tes prix dont elle Rusait 
bénéficié en exécutant les travaux a-une4pOque,Pliis Mye-
rable. 

Sous tette réserve, la Société Foncière, de ,.son eôté, re- 
nonce 	réclamer le bénéfiee dè la jurisprudence, cepen,-, 
dant unaninfeinent, établie, et consent le sacrifice de Sep 
porter la plus-value, sur 'les prix qui existaient lorsque 
'le  convention a été signée, 

Soyez assuré, Monsieur le Ministre, que la.,Société Fon-
cière, aussitôt que ces accords seront ratifiés, ne perdra 
pas un jour, ,heureuse, ainsi que j'ai 'déjà eu' l'honneur de 
vous le déclarer, de pouvoir denner satisfaction à* Gou-
vernement de S.A.S. le Prince et à la population Moné-
gasque. 

Il y a +déjà plusieurs mois que,netre très vif désir eût, 
été qu'il en fût ainsi. Vous savez, Monsieur le  Ministre, que 

' je  n'ai rien négligé pour cela, mais après cinq  années du 
plus grand bouleverSement qu'ait jamais connu l'histoi-
re, dl est facile de se -rendre compte eorobien les conditions 
économiques qui en ont découlé pouvaient créer de diffi-
cultés aux meilleures bonnes volontés. 

Le Gouvernement et le ;Cabinet de SAS. le Prince ont 
bien voulu s'en rendre compte et faire à la Société que 
je représente une •confiance qu'elle a d'autant plus à coeur 
de justifier que cette confiance est, dorénavaet, partagée, 
j'en suis certain, par tous ceux qui ont exclusivement en 
vue les intérêts généraux du Pays. 
Si les arrangements, qui nous ont été proposés, sont donc 

ratifiés dans le courant du présent mois, nous prenons 
l'engagement formel de commencer les travaux effectifs 
avant le 31 Décembre 1920. 

Cette date est un délai extrême, les mois à courir pou-
vant se trouver nécessaires là l'organisation des chantiers, 
mais nous sommes fermement persuadés qu'il nous sera 
possible d'être prêts à travailler beaucoup plus tôt et de 
profiter ainsi ide l'été 'qui va commencer. 

Veuillez agréer... 
L'Administrateur Délégué, Directeur: 

René DARDENNE 

P.-S.— J'aurai en outre l'honneur de remettre inces-
samment entre  vos mains, avec les propositions de mo-
difications indispensables à la convention, le -nouveau tracé 
que je vous ai déjà soumis concernant l'ensemble du pro-
jet à exécuter et dont l'acceptation doit faire partie de 
nos accords. 

Deuxième lettre : 

. 	+Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de soumettre, à l'approbation de Votre 

Excellence, l'ensemble du nouveau projet du quai Orteil-
taLles circonstances ne permettant pas, pour l'Instant, de 
songer à l'exécution du 'plan plus important projeté avant 
la euerree. 

ICe nouveau projet me met haturelleMent dans l'oblige-
.tion de demander au Gouvernement un remaniement came' 
plet de là Convention, la somme des Merrains "gagnés eus 
là mer devenant infiniment restreinte et ne permettant plus 
d'espérer les *fientes bénéfiées qu'auparavant. 

NOUS renonçons à nous prévaloir de la jurisprudence 
unanimement ;établie, laquelle Mettrait ,à la charge du 
Gonvernernent de S.A.Q. le Prince la plus,value totale du 
prix des travauX résultant de la guerre  et des ,cireonstam-
ces-qiii s'en sont 'suivies.  

Nous 'demandons en échange la suppressian de toutes 
les clearge.s qui notas' IncoMbalent 

Constructien de- diVers édifices;» 
120.-- Prélèvement sur les terrains, etc. 
Les terrains ga gnés par nous sur la mer envi que le* 

terrains idomanianX précédemment concédés nous •restant 
bien entendu, .entrèrement acquis. 

Vadoptiem 'du nouveau projet et le 'remaniement de M 
ConVention.delvent nécessairement précéder la-  reprise dei--  
preMiers travaux. 

pans te désir eéviter la plus minime perte deterups,"je 
me tiens ",è; la dispositieh du Gouvernement afin, d'étudier 
et d'établir d'un commun accord te texte définitif de tes 
modifications. 

J'ajoute que si, ultérieurement, cela paraissait possi-
ble, la Société Foncière serait heureuse d'augmenter l'ex- 
tension eur la mer, ainsi que, 	avait été envisagé lags 
de l'établissement du premier, projet 

Veuillez aeréer 
L'Administrateur Délégué, Directeur, 

René DanuEsfen 

M. REYMOND.-- Il doit y avoir des plans at des. 
projets de convention. 

M. LE MINISTRE.— 0114 il y a un plan â 
pui. J'en ai demandé un double pour le soumet-
tre au-Conseil National. Je crois que cette ques-
don devrait être renvoyée à la Commission des 
travaux pour rapport. La Société parle d'un ar-
rangement qui devra intervenir avant la fin du 
Mois; il ,  s'agit sans doute d'un accord 'de prin-
cipe, car la convention définitive ne pourra pas 
être rédigée et signée avant la fin 'de mai. 

M. Louis' DE GASTRO.— S'il y avait une con-
vention, il me semble qu'elle devrait être versée 
au dossier. 

M. LE MINISTRE.— Cette convention, comme je 
viens lie l'expliquer, n'existe pas encore; il n'y 
aura de nouvelle convention que si une entente 
intervient avec la Société «La Riviera», qui de-
mande d'importantes modifications à la conces-
sion primitive, mais, bien entendu, sous des con- 
ditions déterminées. 

M. REYMOND.— Nous ne connaissons pas la 
Convention. 

M. Louis DE CASTRO.— Il serait bon de con- 
naître la convention primitive. 

M. LE MINISTRE.— M. Reymond dit qu'il ne 
connaît pas la convention intervenue, il semble 
oublier que je la lui ai communiquée. 

M. REYMOND. Elle m'a été communiquée of- 
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ficieusement, mais officiellement nous ne la con-
naissons pas. 

M. LOUIS DE 'CASTRO.— Pourriez-vous com-
muniquer cette convention à la Commission? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Je ne 
pensais _pas que la -question se serait po-
sée sous cette forme. Lorsqu'il y _a un an 
le Conseil National intervint dans cette af 
faire, il s'agissait de hâter simplement la cons-
truction du Boulevard du Bord de mer et pour 
cela faire,- une avance de fonds était proposée 
par vous à la Société de '« la Riviéra ». Si cette 
proposition avait été acceptée, les travaux se-
raient déjà avancés, on a perdu un an il faut le 
reconnaître. Aujourd'hiii, après un meilleur exa-
men de la situation, 'la Société «la Riviéra» ac-
cepte ces propositions sous certaines réserves. 
D'un côté, elle consent à prendre à sa charge tou-
tes les majorations éventuelles de prix qui pour-
ront survenir d'ici à l'expiration de sa concession, 
mais par contre elle réserve son recours contre 
lé Gotivernement, en cas d'une baisse de prix 
constatée. Cette clause, acceptée en principe par 
le Conseil National, n'impliquait pas l'année der-
nière la révision de la convention. 

M. LE MINISTRE.— Je crois, au contraire; que, 
dès la première entrevue, la question de révi-
sion 'de la convention avait été posée, et qu'il 
avait été reconnu que la situation -était telle que, 
vraisemblablement, la ,Société ne pourrait pas 
exécuter la convention telle qu'elle avait été éta-
blie. 

M.. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- Cela ne 
taise* aucun (doute, mais cette-réserve n'avait 
pas encore été, posée comme une condition 'du 
contrait à intervenir. 

M. LE MINISTRE.— En somme, à l'heure actuel-
le, la Société accepte, suivant le désir exprimé à 
maintes reprises par le Conseil National, de corn-
meneer les travaux par le Boulevard, alors qu'el-
le, soutient qu'elle aurait pu les terminer par cet-
te partie du projet. Elle accepte -même de pren-
dre à sa charge le« prix considérablement maje-
rés par rapport à ceux qui avaient été prévus 

- avait la guerre, mais elle demande en compen-
sation que le Conseil National lui avance les 
fonds nécessaires à l'exécution de ce Boulevard 
et •que, d'autre part, elle ne soit pas tenue de 
cousentir à l'Etat les avantages mentionnés la 
convention, à savoir: la construction d'une ave-
nue, d'un bureau de poste et d'une caserne qui 
devaient être construits sur les terrains 'gagnés 
sur la mer. 

Dans le nouveau projet, tés terrains à gagner 
sur la nier ---- et c'est la partie que la société ju-
geait avantageuse pour elle — se réduisent à peu 
de chose. Aussi la proposition, soumise au Gou-
vernement et au Conseil National, apparaît-elle 
intéressante, la 'Société acceptant de profonger 
le Boulevard du Nord à ses frais, malgré la ma-
joration considérable des, prix. L'Etat se borne-
rait à consentir une avance qui serait rembour-
sée en huit années. 

Il vous appartient d'apprécier si cet avanta-
ge est supérieur à celui dont l'Etat se trouvera 
privé par la suppression des travaux prévus, ne 
ne perdant pas de vue que le programme primi-
tif est devenu à peu près irréalisable. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN.— Je crois me rappe-
ler que nous leur avons nous-mêmes conseillé 
de ne pas faire une trop grande emprise sur la 
mer. 

M. REYMOND.— J'ai été mêlé à cette conversa-
tion et j'ai même eu l'honneur d'être convoqué 
au Gouvernement pour assister à certaines en-
trevues. Il est possible que, dans des conversa-
tions privées, ou même au cours de ces réunions, 
nous ayons suggéré l'idée de réduire l'emprise 
sur la mer, comme le dit M. Médecin, mais, offi-
ciellement, nous étions en présence d'un projet 
définitivement accepté par le Gouvernement, et 
qui contenait certaines charges, Parmi ces char- 

ges, il en était une qui nous intéressait au plue 
haut, point, c'était la construction du Boulevard 
de raccordement, c'était la seule qui nous préoc-
cupât. 

Lorsque le Conseil National s'est occupé 'de 
la question, la première fois des objections ont 
ét&laites et la question a été renvoyée •à une 
ComMission qui, immédiatement a 'déclaré; «s'il 
«le faut, nous ferons les avances nécessaires, 
« mais 'qu'on se decide là construire le Boule-
« 'yard de raccordernent le plus tôt possible, car 
« son exécution est réclamée par toute la popu- 
« talion». 

Alors, sans entrer dans :'examen du projet 
proprement dit, comprenant la construction du 
quai, avec emprise sur la mer, nous nous som-
mes bornés à permettre, par notre proposition, 
à la Société «la Riviera» de faire aboutir les tra-
,vaux relatifs au Boulevard de raccordement, 
dans des conditions qu'il est inutile 'de rappeler; 
elles sont écrites, elles ont même été imprimées 
dans le Journal Officiel. Ces conditions diffèrent 
sur certains points (le celles qui nous sont fai-
tes aujourd'hui. Par exemple, la= durée de.rem-
boursement et de l'exonération d'intérêts n'était 
que de cinq ans, aujourd'hui elle serait de huit 
ans. Cette condition, serait acceptable: Mais, si 
nous avons prévu une garantie en cas de diffé, 
rente de prix des matériaux et de la main d'oeu-
vre, entre le moment• où l'on ferait les travaux 
et le moment où on les aurait reçus, on 'délimi-
tait •aussi le laps de temps pendant lequel les 
réclamations de la Société pouvaient se produire 
à ce sujet. Il serait toujours bon, à mon avis, de 
limiter ce laps •de temps. 

M. LE MINISTRE.— Il est évident que la con-
vention contiendra les précisions nécessaires. 

M. REYMOND.-- La différence essentielle que, je 
relève entre la situatierLd'alors et celle d'aujour-
d'hui, c'est que nous proposions à la Société de 
faire, avec nos propres fnpds, le Boulevard d'ac-
cès, sans parler du cahier ades charges ,Elle n'a-
vait qu'à accepter ou refuser purement et sim-
plement Aujourd'hui elle nous ,dit a « Je veux 
« bien entrer dans vos vues, et accepter vos pro- 
« positions, mais j'y mets une condition, c'est 
« que tout le cahier ides -,dharges sera modifié 
« dans des conditions qui me seront avantageu-
« ses. En d'autres termes, je serai exonérée des 
« charges que j'avais assurnées». 

Je' reconnais que le projet était d'ailleurs ir-
réalisable, financièrement  parlant. 

M. LE MINISTRE.— VOUS avez donné vôtre 
adhésion de principe aux changements, à la révi-
sion de la concession. 

M. REYMONT).— Mais,  je ne les connais pas. Ce-
ci n'est pas une manière ide parler, c'est l'exacte 
vérité. Peut-être même le Gouvernement ne con-
naît-il pas le nouveau projet. 

M. LE MINISTRE.— Je me fais mal compren-
dre; je veux dire qu'il 'm'était resté dans l'es-
prit que, lors de la dernière discussion sur la 
question, vous aviez émis l'avis que la conven-
tion 'primitive pouvait être remaniée. 

M. REYMOND.— Je suis toujours du même 
avis, mais où je ne suis pas de l'avis de M. Dar-
denne c'est lorsqu'il en fait une condition. Il ne 
faut pas 'que nous ayons les bras liés par l'ac-
ceptation d'une proposition, qui est avantageu-
se pour la Société, alors que cette dernière pour-
ra nous présenter le projet 'qu'elle voudra. Tout 
doit se tenir. 

M. LE MINISTRE.— C'est bien son raisonne-
ment: tout doit se tenir, mais tout doit être mo-
difié. 

M. REYMOND.— Le Gouvernement me paraît 
aller trop loin. Le 'Conseil National admet en 
principe que l'on commence les travaux par le 
Boulevard d'accès avec les avances de fonds con-
senties par lui, mais nous regrettons, comme M. 
Palmaro, qu'on n'ait pas réalisé l'accord il y a 
déjà un an, et nous ne pouvons pas accepter, les 

yeux fermés, la nouvelle proposition qui envisa- 
ge le seul avantage de la Société «la Riviera». 
Nous voulons des avantages réciproques, nous 
désirons que le Gouvernement examine le nou-
veau projet, et tomme on fera appel à nos pro-
pres fonds, nous voulons pouvoir donner notre 

M. LE MINISTRE.-- Vous n'avez pas le plan 
sous les yeux, et vous ne pouvez, par suite, 'dis-
cuter utilement les intentions de la Société et 
,ses conditions; il vous sera loisiblécl'examiner le 
projet en 1Commission, incessamment. 

Voici la thèse de la Société : « J'aurais pu - 
et j'y avais tout intérêt — terminer les travaux 
par le Boulevard d'accès. Pour entrer dans vos 
vues, j'accepte de les commencer par ce Boule-
vard, j'accepte même de faire les travaux malgré 
les prix actuels, Mais il va de soi que je n'accep-
te pas une charge aussi' lourde sans compensa-
tion et cette compensation consiste précisément 
dans la suppression des autres charges, c'est-à- 
dire la construction d'un bureau 'de poste et d'u-
ne caserne. Mai  demande doit vous paraître d'au-
tant plus _raisonnable que ces constructions, n'a-
vaient été imposées qu'en raison de l'emprise 
très importante que je comptais faire sur la 
mer. Or, je "suis dans l'obligation de renoncer, 
par, suite des prix actuels, it la réalisation de la 
partie du projet qui devait m'être la, plus avan- - 
tageuse.et de me contenter d'un gain de terrain 
tout à fait minime. C'est en considération de 
cette situation que vous devez examiner mes 
propositions ; , si vous ne les acceptez ,pas, noua 
nous réservons-le" droit de ne prolonger ale Bou-
levard du Nord qu'en dernier lieu.» 

M. REYMOND.— POUr ma part je n'y vois au- 
cun' inconvénient. Du train où vont les choses, 
je 'crois même que cela serait préférable car la 
Société serait obligée ou d'exécuter son projet, 
ou de renoncer à la concession. 	, 

M. LE MINISTRE.— Permettez-moi de vous 
re que vous changez singulièrement d'avis. A la 
dernière session, vous m'aviez invité à faire fai-
re d'urgence les travaux, même ai compte de 
l'Etat. 	 ' 

M. REYMOND.— Oui, =mais avec déchéance de 
la Société. 

M. LE MINISTRE.=  Il faudrait pour cela une 
proCédure qui serait terminée dans combien d'e 
temps,_en- admettant qu'on et prononcer la dé-
chéance ? Ne nous effoiçons pas Ide nous trom-
per nous-mêmes; étant donnés les termes de la 
'concession, il n'est pas {du tout établi que si nous 
demandions la déchéance,' parce que la Société 
ne commence pas ses travaux par le Boulevard, 
elle serait prononcée. Cela n'est pas du tout 'dé- 
montré. 

M. REYMOND. Ce qui est démontré, c'est que 
ce n'est pas à la Société à poser ses conditions, 
c'est à nous de le faire. Il en est toujours ainsi 
vis-à-ivis d'une partie qui ne remplit pas ses obli- 
gations. 

M. LE MINISTRE-- Il est évident que vinus 
avez le •droit de faire des contre-propositions. 
Dans l'espèce, c'est nous qui avons 'demandé à la 
Société d'exécuter ses travaux en commençant 
par le prolongement 'du Quai Nord. Elle répond: 
« C'est entendu, je veux bien entrer dans vos 
vues, mais sous certaines conditions». Si ces 
conditions ne vous paraissent pas admissibles, 
vous pouvez demander au Gouvernement de les 
rejeter. 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous ne connaissons pas 
le plan et les conditions; il vaudrait donc mieux. 
renvoyer la question à la Commission. 

M. P. Cioco.— Il serait même bon que le Con-
seil National puisse prendre connaissance du 
dossier de cette affaire. - 

M. ALEXANDRE 	 Etant donnés les 
énormes avantages que la population retirerait 
de cette construction ,nous avons tout intérêt à. 

étudier ce projet. 
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M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement était per-
suadé qu'il répondait au désir du Conseil Na-
tional; aussi suis-je fort surpris du revirement 
qui semble se produire. 

M. REYMOND. = 11 n'y a pas de revirement. 
nous sommes • toujours sur le même terrain. 
Nous n'avons cessé de dire que le projet de la 
Société était inacceptable; qu'elle l'avoue et 
qu'elle nous laisse faire le Boulevard nous-mê-
mes. Elle nous barre depuis deux ans. 

M. LE MINISTRE.— Laissez-moi vous rappeler 
que lorsque je vous ai posé une question préci-
se, à la dernière session, lorsque je vous ai dit : 
Qu'est-ce que vous entendez que fasse le Gou-
vernement ? Vous avez fini par me répondre: «Si 
la Société ne s'exécute pas, qu'on entame la pro-
cédure de déchéance. » Je vous ai fait observer, 
comme aujourd'hui, que cette procédure ne m'ap-
paraissait pas en tous points excellente, parce 
qu'il n'est nullement démontré que la Société 
soit tenue de commencer ses travaux par le Bou-
levard. 

Le Gouvernement croyait répondre à vos in-
tentions en vous soumettant un nouveau projet, 
puisque vous aviez admis que la convention pri-
mitive •devait être remaniée dans son ensemble. 

M. LOUIS DE CASTRO.— Il .y a un fait nouveau; 
il n'était pas question, à la (dernière session, du 
cahier des charges. 	. 

M. LE 'MINISTRE.— Si, il a toujours été ques-
tion du remaniement de la convention, chaque 
this que l'affaire a été discutée dans mon cabi-
net. Je né voudrais pas m'attirer un démenti de 
la part de M. Reymond, mais il me semble qu'il 
a lui-même reconnu, tout à l'heure, qu'il avait 
toujours envisagé la révision du cahier des 
charges. 

M. REvmœvn. — Nous avons toujours eu l'im-
pression, au Conseil National, qu'avec une mise 
en demeure la Société «la Riviera» se serait exé-
cutée ou aurait avoué ne pouvoir rien faire; 
mais on a tergiversé pendant plus'd'Un an. Au-
jourd'hui, nous sommes en présence d'une pro-
position tout à fait nouvelle. On veut bien se 
résoudre à l'exécution du Boulevard, mais à une 
condition qui n'existait pas la première fois. 

M. LE MINISTRE.— La proposition est celle-ci. 
seous apportez les capitaux que nous rembour-
serons et nous exécuterons le prolongement du 
Boulevard du Nord, /nais nous demandons la 
révision de la convention». 

J'ai le souvenir très net, pour ma part, que 
la question de révision a toujours été posée. 

M. REYMOND.-- Je le reconnais, mais au Con-
seil National il n'a jamais été question de sou-
mettre les accords relatifs au Boulevard de rac-
cordement à une condition imposée par la So-
ciété. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES.— Le princi-
pe avait été adMis tacitement. La révision du 
cahier des charges paraissait inévitable. Le ,Gou-
vernement pouvait supposer que ce n'était pas 
du ressort du Conseil National d'intervenir dans 
la révision du cahier des charges. 

M. REYMOND.— Nous sommes, je crois, à un 
an de date. Malgré cela, je voterai encore les 
crédits pour la construction du Boulevard, mais' 
qu'on ne parle pas (d'antre chose. Puis, si le Gon-

. vernement estime qu'il faut réviser le cahier des 
charges, il nous consultera ou ne nous consul-
tera pas, c'est à voir, mais nous maintenons no-
tre proposition qui ne comportait aucune con-
dition quant au projet en lui-même. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement estime 
qu'il est impossible de demander à la Société 
d'exécuter ce qui constituait pour elle la plus 
lourde des charges, étant donnée la situation 
nouvelle du fait de la guerre, en exigeant qu'el-
le exécute également tous les travaux qu'elle 
avait elle-même envisagés, alors qu'aux prix ac-
tuels ils seraient certainement très onéreux. La 
Jurisprudence est formelle. Depuis la guerre, el- 

le admet la révision de tous les cahiers des char-
ges. 

M. REYMOND.— La considération que le pro-
jet est devenu inexécutable pour la Société ne 
doit-elle donc pas entrer en ligne de compte ? Il 
me semble que lorsqu'un concessionnaire avoue 
ne plus pouvoir exécuter le projet en vue du-
quel la concession a été accordée, il se trouve 
dans un état d'infériorité marquée vis-à-vis de 
la partie concédante. 

Il s'agit de .savoir si la Soçiété veut encore de 
sa concession et, dans l'affirmative, dans quel-
les conçlitions nouvelles, elle compte s'exécuter? 
Elle peut demander une prorogation de 'délais. 
La question financière lait partie de son risque, 
puisque elle avait envisagé une spéculation sur 
les terrains. Si, la Société s'est trompée, c'est son 
affaire, et il né peut être question 'que du temps 
à employer pour l'exécution des charges qu'el-
le a assumées. Qu'on fasse abstraction du temps 
de la guerre, si l'on veut. Dans ce cas, la Socié- 
té nous dira: «Aucun délai spécial ne m'ayant été 
imposé, ni aucun ordre dans l'exécution de mes 
charges, je ne ferai le Boulevard que dans 6, 7 
ou 8 ans.» 'C'est alors que nous interviendrons et 
que nous dirons: «Pour que vous consentiez à 
faire le Boulevard de raccordement tout de sui- 
te, nous vous proposons l'avance des fonds né-
cessaires ou bien nous ferons les travaux nous- 
'mêmes et nous vous porterons la dépense en 
compte.» La Société ne peut refuser, elle y aurait 
mauvaise grâce, car sans aucune augmentation 
de charges elle (bénéficierait d'un délai nouveau 
et nous obtiendrons l'exécution immédiate du 
Boulevard de raccordement On objectera que ce 
serait peut-être draconien, parce que-les condi- 
tions actuelles du marché sont tout autres 
qu'au moment où la concession a été accordée. 
La guerre a tout bouleversé et nous serions mo- 
ralement obligés d'entrer en pourparlers avec 
la Société pour trouver une nouvelle solution. 
C'est entendu, niais pour le moment ce n'est pas 
l'affaire du Conseil National, c'est l'affaire du 
Gouvernement. Le Conseil reste sur ses posi- 
tions, le (Gouvernement peut traiter avec la So- 
ciété, niais en se souvenant toujours qu'en réa-
lité la concession n'existe plus. Si vous compa- 
rez le nouveau plan à l'ancien, je suis persua- 
dé qu'il s'agit aujourd'hui de tout autre chose. 

M. LE MINISTRE.— Les deux plans ne se res-
semblent pas du tout. Je considère, pour ma 
part, que l'avantage que la Principauté est appe- 
lée à en retirer est aussi grand avec le nouveau 
projet qu'avec l'ancien. 

M. REYMONle.-- Je le pense, c'est pour cela 
que je voterai les avances, mais qu'on reconnais-
se que la convention n'existe plus. 

M. LE MINISTRE.— Il faut modifier la conven-
tion primitive. Je croyais que la question ne 'de-
vait même pas être, discutée. 

M. LE PRÉSIDENT.— Cette question est ren-
voyée à la Commission. 

M. LE MINISTRE.— Je voudrais ajouter une 
observation très importante. Il va de soi que le 
remboursement de la somme, que le Conseil Na-
tional avancerait à la Société, serait garanti par 
la Société des Bains de Mer. 

M. REYMOND.— C'est entendu. 

-LOI SUR LES ASSOCIATIONS 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner con-
naissance des modifications proposées au pro-
jet de loi, voté le 24 décembre 1919,. sur les Asso-
ciations. 

ARTICLE 4.- 6° les règles concernant la désignation 
par l'Assemblée ,générale, ainsi que les pouvoirs des as-
sociés chargés de l'Administration, de la Direction et de la 
représentation judiciaire ou extra-judiciaire, de l'associa-
tion tant à l'égared des associés que des tiers. 

[Les Administrateurs, Directeurs et autres Représentants 
de l'association doivent être majeurs, jouir de leurs droits 
civils et résider effectivement à Monaco depuis trois an-
nées au moins. Toutefois, les personnes pourvues d'un em- 

ploi peuvent être élues après deux années de résidence; 
les propriétaires •fonciers et les personnes exerçant an 
commerce, une industrie ou une profession libérale, après 
une année. 

Les pouvoirs des Administrateurs, Directeurs et autres 
<Représentants de l'association peuvent, à tout moment, 
leur être retirés par l'Assemblée générale, pour cause d'in-
capacité de gestion ou de manquement grave à leurs obli-
gations statutaires. 

10,.— Le mode de conservation des documents intéres-
sant l'association. 

Il sera tenu au siège de l'association une liste complète 
des membres, participants ou honoraires, de l'association 
avec-  l'indication de leur ré,sidence et dé leur nationalité 
et un •registre coté et paraphé 'dans les mêmes conditions 
que les registres de commerce, sur lequel devront être 
portés, dans les trente jours de leur date, toutes les dé7  
libéretions 'des assemblées générales et tous les change-
ments survenus dans l'Administration Ou la Direction de 
l'association, ainsi que les maelffications apportées aux 
statuts. 

Lorsqu'une délibération sera annulée dans les condi-. 
tions fixées par l'article 22 de la présente loi, mention sera 
faite de l'annulation en marge de la 'délibération ou de la 
décision annulée, dans les trente jours de la signification. 
au représentant judiciaire de l'association, du jugement 
devenu définitif. 

Tout associé aura le droit de prendre communication 
e copie de Ia liste et du registre susvisés, sans ,deplace-
ment au siège •social; ils devront être présentés, dans les 
mêmes conditions, sur leur demande, aux autorités admi-
nistratives ou judiciaires. 

Les Administrateurs, Directeurs et Représentants des 
associations déclarées seront responsables, sous les péna-
lités édictées par l'art. 19, de la tenue de la liste et du re-
gistre susvisés. 

ARTICLE 6,— •Les Administrateurs, Directeurs ou Repré-
sentants des associations, sont tenus de faire connaître 
par écrit au Secrétariat Général du Ministère 'd'Etat, dans 
les trente jours de leur date, les délibérations des assem-
blées générales et'de déclarer tous les changements sur-
venus dans l'Administration ou la Direction de l'associa-
tion, ainsi que toutes les modifications apportées aux sta-
tuts. 

Si la délibération porte modification des statuts ou dis-
solution de l'association, il est procédé, par les soins, des 
déclarants, dans le délai de huit jours, à l'insertion d'un 
avis 'dans le «Journal de Monaco». 

ARTICLE 9.— 6° Déposer leurs fonds disponibles soit à 
la Caisse des Dépôts et Consignations, soit dans un éta-
blissement de Crédit de la Principaùté; le dépôt sera obli-
gatoire lorsque les <fonds idisponibles 'dépasseront trais 
mille francs (3.000 ,frs.). 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	Je ne m'explique 
pas qu'une loi qui a été votée par le Conseil Na-
tional il y a cinq mois, et qui n'a pas été promut-. 
guée, nous revienne de nouveau avec des modi-
fications. 

Le Conseil National a déjà voté plusieurs lois 
qui sont -certainement imparfaites, il en votera _ 
encore d'autres qui le seront peut-être égale-
ment. Mais si, chaque fois qu'une loi est votée 
et qu'il plaît à (quelqu'un de faire des critiques, 
on suspend la promulgation, je ne vois pas quel 
sera le rôle du Conseil National d'ans ces condi-
tions. Je voudrais savoir quelle est la raison 
pour laquelle la loi n'a pas été promulguée de- 
puis cinq mois. 	. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement n'est pas 
surpris des observations de l'honorable docteur 
Marsan et il est heureux de pouvoir y répondre 
sur l'heure. S'il a cru devoir demander au Con-
seil National une seconde délibération sur la loi 

• d'association, c'est qu'elle a donné lieu à de 
nombreuses critiques de la part des principaux 
intéressés; c'est-à-dire des Colonies. Le Gouver-
nement a pensé que quelques-unes de ces criti-
ques étaient justifiées et il a jugé qu'il convenait 
de demander une modification de la loi sur trois 
points. Les Colonies qui sont, en effet, les prin-
cipales intéressées, n'ont pas pu faire 'connaître 
leur avis avant que la loi ait été discutée et vo-
tée par le Conseil National. C'est une situation 
qui, dans l'avenir, ne doit pas, à mon sens, se re-
produire. Lorsque la Chambre Consultative, dont 
la création est envisagée — .et ce sera chose faite 
dans quelques jours — aura été constituée, 
le Gouvernement lui soumettra pour avis les 
projets de loi pouvant avoir une répercussion 
sur les intérêts étrangers, avant que le Conseil 
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>atonal n'en délibère. Cette 'Chambre aura ain-
si l'occasion de faire connaître son sentiment 
sur ces projets, et le Gouvernement tiendra na-
turellenient compte, dans la 'mesure qui lui pa-
raltra légitime, des observations •qui auront été 
formulées. Si les projets qu'il déposera ensuite 
sur le bureau du Conseil National sont votés 
sans changements par votre Assemblée, il va de 
soi que le Gouvernement n'aura pas de raison 
de demander au Prince de ne pas procéder à la 
promulgation de ces lois. 

Je m'empresse d'ajouter que je parle au nom 
du Gouvernement et non du Prince qui res-
te l'arbitre souverain et , qui aura toujours la 
faculté 'd'apprécier s'il doit ou non promulguer 
la loi. 

J'ajoute encore, mais j'aurais préféré ne pas 
en parler, que la loi, telle qu'elle a été votée, au-
rait pour effet d'exclure, de la présidence d'une 
des sociétés les plus importantes, une personna-
lité sur le choix de laquelle s'était portée l'una-, 
-nimité des suffrages et que c'eût été vraiment 
répondre par un geste déplaisant à un acte d'u-' 
ne des 'Colonies que •d'écarter un Président qui 
affirme son désir de contribuer à affermir l'u-
nion entre les Colonies et la population moné-
gasque. 

Ce sont ces considérations giïi nous ont pous-
sés à demander au 'Conseil National une seconde 
délibération. 

La, question d'amour-propre, qui a été invoe 
quée, tout au moins en dehors de cette encein-
te, n'a pas arrêté le Gouvernement; il estime 
que, au-dessus des considérations ide cet ordre, 
il en 'est ;d'autres plus importantes 'et il à sur-
tout obéi au désir 'de dissiper leS malentendus 
qui peuvent exister entre les Colonies et les re-
présentants des monégasques. Si le Conseil Na-
tional persistait à maintenir le texte qui a été 
voté, il est à craindre que ces malentendus ne 
fassent que s'accentuer-.  

M. REYMOND.—, Je n'avais pas l'intelbion de 
prendre la parole aujourd'hui et je me, réser-
vais de le faire au moment où le projet• revien-: 
drait de la Commission, mais j'éprouVe le be-
soin de dire que je ne connais pas réellement 
de malentendu entre le Conseil National et les 
Colonies. 

M. LE MINISTRE.-- Vous ne Sendelez pas avoir 
lu les ordres du jour qui ont- été publiés. 

M. REYMOND. — Je les ai lus, mais je ne pen-
sais pas que vous faisiez allusion à ces publica-
tions car, à ce compte-là, ce serait plutôt entre 
le Gouvernement et les Colonies que le malen-
tendu existerait. Il était surtout question de la loi 
de 8 heures. 

M. LE MINISTRE.-- Il s'agit également de la 
loi sur les associations qui a donné lieu, vous 
ne l'ignorez pas, de la part des Bureaux des 
Unions, à de nombreuses critiques. 

M. REYMOND.— Je persiste à croire qu'il n'y a 
pas de malentendu entre le Conseil National et 
la population, du moins dans son ensemble. Je 
serais très peiné pour ma part d'être obligé de 
changer d'avis: J'ai eu des conversations avec 
des membres des Colonies de tous les milieux, et 
je n'ai pas vu qu'il existât de malentendu, tout 
au plus ai-je constaté des divergences de vues 
avec quelques-uns d'entre eux. Je ne sais par 
qui le texte publié a été rédigé, mais il contient 
des erreurs capitales sur la législation -françai-
se. M. le Ministre d'Etat les a relevées. Sans dou-
te l'auteur de ces pasSages est-il en divergence 
avec la loi française, qui est devenue la loi mo-
négasque; mais cela ne fait pas qu'il existe des 
malentendus entre le Conseil National et les Co-
lonies. Si vous le prenez ainsi, je crois que vous 
Mes dans l'erreur. 

M. LE MINISTRE.— Je serais personnelleinent 
heureux qu'il n'en existât pas, mais ce n'est pas 
ma conviction. 

M. REYMOND.— Quant à moi, c'est ma convic-
tion profonde. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je dois confirmer ce qu'a 
dit M. Reymond. Il n'y a pas de malentendu en- 
tre le Conseil National et les Colonies, mais je 
suis obligé de relever qu'on ait pu croire que le 
Conseil National avait voté la loi sur les asso-
ciations comme une loi de circonstance, car on 
a pu insinuer cette idée que la loi avait été faie  
te pour empêcher la personnalité à laquelle il 
a été fait allusion, •de continuer à rester à la tê- 
e du groupement 	préside actuellement. 
Je tiens à déclarer que, lorsque le Conseil Nas 

tienal a voté cette loi, qui était à notre ordre du 
jour depuis au moins deux ans, 'la personne vi-
eée n'était pas encore à 2vIonaco. La loi a été vo-
lée en !décembre, toujours sur le même principe 
et sans qu'il ait été fait allusion à ,aucune person-
nalité. Je tiens à bien indiquer ici que chaque 
fois 'que Je Conseil National étudie et vote une 
loi, il fait abstraction des personnalités et ne 
s'inquiète que de l'intérêt général. Je voudrais 
que cela soit connu et su par tous. 

Il serait regrettable que le Conseil National 
fût en difficultés avec les Colonies, mais il ne se 
préoccupe pas des 'Colonies en particulier et en- 
core 	des personnalités ; il se préoccupe 
exclusivement de l'intérêt de tous. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement est per-
suadé que le Conseil National, en votant la loi 
sur les associations, n'a jamais eu pour but d'é-
carter de leur direction telle ou telle personuali-
té. 

M. LE PriÉsiDENT.-- Pour en revenir aux ob- 
servations présentées tout à l'heure par 	le 
Vite-Président, je trois être ici l'interprète 'du 
ConSeil National en disant qu nous sommes , 	e 	, 
etonnés 'de voir, 'que la lôi n'ait pas été promul-
guée 'en son temps et lqu'bn ait tenu compte de 
certaines 'observations après le vote. 

J'affirme que ce n'est que sur l'intervention 
de- certaines personnalités et non de collectivités, 
que la loi n'a pas été promulguée. J'ai eu des 
conversations avec`, beaucoup de personnes  fai-
Sant partie de ces colleetivités et, en grande ma-' 
jorité, elles `étaient de l'avis du 'Conseil Natio-
nal en ce Situ concerne la promulgation de la loi 
sur les associations. 

M. REYMOND.--:--- Que fait-on de la proposition 
du Gouvernemént ? 

M. LE PRÉSIDENT.— Les modifications présen-
tées par le Gouvernement sont renvoyées à la 
Commission pour' étude. 

M. REYMOND. -- Oui, il y •a des questions de 
principe à résoudre qui découlent directement 
de la Constitution et il ne convient pas d'enta-
mer la discuSsion sans étude préalable. 

M. LE PRÉSIDENT. — Les modificaitons présen-
tées par le 'Gouvernement sont donc renvoyées à 
la Commission. - 

M. REYMOND.— Quelle que soit •la solution que 
l'on adoptera sur la loi concernant les associa-
tions, je demanderais que, par une proposition 
de loi nouvelle, les personnes qui actuellement 
administrent ou dirigent des associations dû-
ment autorisées par le Gouvernement, soient dis-
pensées de toute obligation de durée en ce qui 
concerne la résidence. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement ne pour-
ra pas se rallier à la proposition que vient de 
faire l'honorable M. Reymond et je pense que 
M. le Président 'du Conseil sera d'accord avec le 
Gouvernement. 

Le Gouvernement estime, en effet, qu'on ne doit 
pas légiférer en 'faveur ou contre telle ou telle 
persennalité. Une disposition semblable, qui au-
rait pour effet de favoriser certaines personnes, 
éliminerait par contre d'autres eétrangers égale-
ment très qualifiés. 

M. REYMOND.— Je m'expliquerai quand la loi 
reviendra de la commission. 

RÈGLEMENT •DE VOIRIE 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner con-
naissance d'un*  projet de loi portant établisse--
ment d'un règlement de voirie. 

ARTICLE ler: Un Règlement de Voirie 'déterminera les'. 
servitudes hygiéniques, archéologiques et e-sthétiques 
imposer aux propriétaires, entrepreneurs et constructeurs, 

ARTICLE 2:— Ce règlement cera soumis à l'examen 'du 
Comité Consultatif des Travaux Publics, 'du Comité d'Hy-
giène, de la Commission des Beaux-Arts et de la Chambre-
Consultative du 'Commerce, de l'industrie et des Intérêts, 
fonciers et professionnels. 

ARTICLE 3.— Il sera, en outre, déposé au Secrétariat de-
la Mairie et avis de ce dépôt sera inséré 'dans le «Journal 
de Monaeo». Penda,nt un délai de trente jours, toute per-
sonne, pourra, prendre comnninication du projet et faire,. 
les observations qu'elle jugera eoriVenables. 
- Les observations et réclamations, yerbales ou écrites, se-
ront mentionnées -ou insérées dans un procès-verbal ou-:- 
vert à cet effet par le Maire et signé des auteurs des' ob-
servations et réclamations. 

Lé, Conseil Communal sera ensuite appelé 'à 'délibérer 
tant sur le •projet que sur les observations formulées au 
cours 'de l'enquête,. 

ARTICLE 4.— Une Ordonnance Souveraine arrêtera dé-
finitivement le texte du règlement; elle déter-minera 
date à laquelle il "entrera en vigueur et les peines dont se- 
ront passibles les Contrevenants. 	 ' 

ARTICLE 5.— Les paragraphes 2 et -5 Ide l'article 117 de-
la 'Loi Municipale et, d'une manière ,générale, touteS dis-
pesitiems contraires à la, présente Loi sont abrogées. 

Lès autorisations de bàtir et les autres pernnisSions ids 
Voirie mentionnées dans les paragraphes susvisés conti-
nueront à être délivrées par le-Ministre d'Etat, conformé-
ment ,aux Règlements en- vigueur. 

PLAN RÉGULATEUR 

M. LE PRÉSIDENT.-- Projet de loi pertant éta-
blisseinent d'un plan régulateur: 

du Comité CenSultatif des Travaux PtibTicS, du Comité 
d'Hygiène, de la Commission des Beaux-Arts et de la. 
Chambre Consultative du Commerce, de l'Industrie . et des 
Intérêts fonciers et professionnels •et fera l'objet du dépôt 
et de l'enquête prévus par l'article 4 de la Loi portant' 
établissement titin Règlement de Voirie. 

ARTICLE 	Après délibérations •du Conseil Cornmunal,, 
le Plan Rég*lateur ne deviendra exécutoire qu'après avoir 
été approuvé par le Prince. 

M. REYMOND-- Il faudrait renvoyer ces ques: 
'tions à la CoMmission. 

M. LE MINISTRE.— M. le Président me fait re_. 
marquer avec raison qu'il est anormal que, dans 
un projet de loi que vous pouvez voter demain, 
on décide que le plan parcellaire sera soumis à 
un organisme qui n'existe pas encore. Le Gou-
vernement accepte la suppression 'des mots: 
«'Chambre Consultative du 'Commerce, de l'In-
dustrie •et des Intérêts fonciers et profession-
nels » étant •entendu que 'si le plan parcellaire 
n'est ébabli que postérieurement à la création de 
cette Chambre, il lui sera soumis pour observa-
tions •et avis. 

M. LE PRÉSIDENT.— C'est au point de vue de 
la validité de la loi. 

M. LE MINISTRE.— Nous sommes d'accord, le 
Gouvernement n'insiste pas. 

M. LE PRÉSIDENT.— Ces projets sont renvoyés 
à la Commission. 

PROJET DE LOI PORTANT OREATION D'UN 
BUREAU D'ASSISTANCE 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au rappor-
teur si la question est prête. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Je désirerais d'a-- 

M. LE MINISTRE.— Je ne comptais pas non 
plus faire cette observation aujourd'hui, mais. 
elle a été provoquée par celle que vous avez fai-
te vous-mêmes. 

ARTICLE- 1 er.- il Sera établi un plan général 'd'aligne-
ment, de nivellement, d'ainénagement - et d'embellissement - 
de la Principauté. Ce plan 'fixera la direction, la largeur 
et le caractèr ,des voies à créer ou à modifier ; il dé-
terldinera les ennplacements, l'étendue •et les dispositions... 
dès plades, squares, 'jardins publics, terrains 'dé jeux et 
de sports, parcs, espaces libreà divers, ainsi 'que les 
placements destinés à des monuments, édifices et services 
publics. 

ARTICLE 2.— Le Plan Régulatetir sera soumis à. Pexamen 
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bord faire quelques observations sur les deux 
projets concernant l'Assistance et la Bienfaisan-
ce. 

En 1913, lorsque le Prince a fait entrer la 
Bienfaisance et l'Assistance dans l'Office de Pré- 
voyance, il a [obéi à une idée très généreuse. Il 
voulait que l'ouvrier ne soit pas, obligé de ten-
dre la main en cas de maladie, et que ce fût un 
droit pour lui d'obtenir un secours en cas de 
nécessité. Si le Conséil National a estimé qu'il 
y avait lieu de séparer l'Office de Prévoyance de 
l'Assistance et de Ia Bienfaisance, c'est parce 
qu'il "s'est rendu compte que l'Office actuel ne 
remplissait pas le rôle exact d'une Mutualité. 
Cependant, il peut sembler qu'en revenant = à 
deux organisations anciennes, nous faisons au-
jourd'hui un pas en arrière au lieu d'en faire un 
en avant. Pour ma part je ne le crois pas. Je 
pense que la réorganisation des services de 
Bienfaisance est nécessaire. 

Le Conseil . National ne •doit pas cependant per-
dre de vue l'idée généreuse du Prince et doit 
s'efforcer de la poursuivre. Pour ma part, j'é-
mets *le vœu que le Conseil National, dans un 
avenir prochain, se préoccupe de faire entrer les 
ouvriers, les travailleurs, •obligatoirement, dans 
lOffice de la Prévoyance, ou mieux encore de 
créer une caisse d'assurance contre les maladies 
et l'invalidité. La bienfaisance et l'assistance 
pour les indigents sont néeessaires, mais la pré-
voyance obligatoire pour tous les travailleurs, 
les compléterait heureusement. 

M. LE MisusTRE.-- En ce qui Concerne la si-
tuation de la classe à laquelle vous faites allu-
sion, elle ne sera pas modifiée. A l'heure actuel-
le, les personnes privées de ressources sont as-
sistées par l'Office de Prévoyance qui joue le 
double rôle d'Office de la Mutualité et d'Office 
d'Assistance. Quand la loi sera votée, cet Office 
se confinera dans son rôle d'Office de la Mutua-
lité et les Commissions Administratives du Bu-
reau de Bienfaisance et de l'Assistance médicale 
gratuite viendront en aide aux malheureux et 
aux malades indigents. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.-- JUS 'à •ce »UT les 
assistés appartenaient à la Prévoyance Mutuelle. 
Le Gouvernement payait leurs cotisations. 

M. LE MINISTRE.-- Les indigents étaient en 
quelque sorte des mutualistes d'office. 

M. REYMOND.— M. Marsan fait peut-être allu-
sion à l'assurance obligatoire. 

M. LE MINISTRE.-- Actuellement l'Office de la 
Prévoyance n'est pas un organe d'assurance con-
tre la maladie. 

M. REYMOND.--- C'est pourquoi je ne com-
prends pas très bien l'observation de M.[Marsan. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Il devrait y avoir 
une assurance obligatoire, voilà- ce que je veux 
dire. 

M. REYMOND.— C'est donc une proposition 
nouvelle ? 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— C'est un voeu que 
je [formule. 

M. LE MINISTRE.— VOUS demandez une loi 
rendant obligatoire l'assurance en cas d'acci-
dent du travail ou de maladie ? 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Je veux dire que 
les ouvriers devraient être assurés •et secourus 
mutuellement, et n'être pas obligés de tendre la 
main quand ils se trouvent dans le besoin par 
suite de maladie. 

M. LE MINISTRE.— Ceux qui sont •en mesure de 
payer une cotisation peuvent devenir des Mutua-
listes. Nous ne visons 'dans la loi que ceux qui 
ne possèdent pas les ressources nécessaires pour 
se faire donner des soins en cas de maladie; ce 
sont les indigents seuls qui seront secourus par 
1e Bureau d'Assistance médicale gratuite. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Un ouvrier qui est 
malade, généralement devient indigent. Il se-
rait préférable qu'il soit assuré; il serait plus  

noble et plus digne pour lui de recevoir une in-
demnité que de recevoir une aumône. 

M. LE MINISTRE.— En France, l'assurance con-
tre la maladie préoccupe beaucoup d'esprits. 

M. P. [Cioco.-- Le voeu •de M. Marsan me pa-
raît digne [d'être pris en considération; je crois 
que M. Marsan envisage aussi l'assurance con-
tre le chômage, mais cela n'a rien à voir avec le 
projet de loi actuel. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Je dis qu'à l'heure 
actuelle, si l'ouvrier est malade, il est obligé de 
recourir au Bureau de Bienfaisance.. 

M. LE MINISTRE.— La loi envisagée serait peut-
être d'une application difficile dans la Princi-
pauté en raison des éléments si différents de la 
population. 

M. P. Cioco.--- On s'en est déjà préoccupé. Il 
serait, peut-être bon que le docteur Marsan dé-
posât lui-même un projet de loi relatif au chô-
mage et en Même temps aux accidents du tra-
vail. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.--- A la prochaine ses-
sion je déposerai un projet de loi dans ce sens, 
avec un exposé des motifs. 

M. REYMOND.— L'ancien Conseil National s'é-
tait déjà prononce en faveur des assurances ou-
vrières, mais le Gouvernement avait été arrêté 
par ce fait que la Principauté n'avait pas pu 
fournir le fonds de garantie exigé par le Gou-
vernement français. Cela ne peut être réglé que 
par un accord international. 

M. LE MINISTRE.--. Ce qui rend la question 
particulièrement difficile, c'est qu'il n'y a pas 
seulement à Monaco des monégasques et ides 
français, et, comme l'Etat français intervient 
dans la caisse qui alimente les subventions don-
nées aux victimes d'accidents, je ne vois pas. 
comment il pourrait accepter qu'on assurât éga-
lement les étrangers appartenant à d'autres Co-
lonies que la France. Il faudrait des accords 
avec les autres pays. 

M. REYMOND.— En dehors des monégasques >  
et des français dont vous parlez, il n'y a guère 
ici que des italiens et la France a passé récem 
ment un traité avec l'Italie. 

M. LE MINISTRE.— En effet, depuis que ce irai- 
té a été passé, la question se présente sous un 
autre jour. 

M. REYMOND.-- Si M. Marsan voulait présen-
ter un voeu pour que le Gouvernement reprenne 
la question et tâche de faire aboutir les pourpar-
lers entrepris ,avec la France, afin d'étendre le 
bénéfice de toutes les assurances ouvrières a la 
Principauté, en ce qui me concerne je voterais 
ce vœu. Je crois que 'de cette façon notre tâche 
serait simplifiée et le Gouvernement aurait des 
précisions sur notre désir. 

M. LE MINISTRE.— La'  France ne pourra pas 
accepter d'admettre au bénéfice de ces assuran-
ces purement et simplement les habitants de la 
Principauté. Cet avantage devra se traduire par 
une contribution de la Principauté. 

M. REYMOND.— La question serait étudiée par 
le Gouvernement qui nous tiendrait au courant 
des pourparlers. Si M. Marsan veut formuler un 
voeu dans ce sens je le voterai. 

M. LE MINISTRE.— Il faut donc étudier dans 
quelles conditions la loi sur les accidents pour-
rait être appliquée dans la Principauté. 

M. REYMOND. — Je préférerais employer les 
mots « assurances ouvrières contre les accidents, 
le chôniage et les maladies.» 

M. LE MINISTRE.— Une telle loi n'existe pas en 
France. 

M. REYMOND.— Cette loi n'existe pas encore 
en France, mais si l'accord était poursuivi, elle 
pourrait être appliquée ici dès qu'elle serait vo-
tée en France. 

M. LE MINISTRE.— On ne pourra cependant 
pas entamer des pourparlers pour l'application 
de lois encore à l'étude en France. 

M. REYMOND.— Le projet de loi est actuelle- 

nient devant les [Chambreà françaises. On peut 
très bien envisager sa promulgation dans un ac-
cord international. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.-- Quoi qu'il en soit, 
ma proposition avait simplement pour Intt de 
montrer que nous ne devons[ pas rétrograder en 
revenant aux institutions anciennes sans nous 
préoccuper des institutions qui constitueraient 
un réel progrès. 

M. LE MINISTRE.— A ce point [de vue je, crois 
qu'il ne peut y avoir le moindre doutes  puisque 
les bénéficiaires actuels de l'institution de l'Ciff1- 
ce de Prévoyance, seront demain les bénéficiai-
res de la loi sur l'Assistance médicale gratuite et 
du Bureau de Bienfaisance. 

M. REYMOND.-.--- Les nouveaux projets [consti-
tuent bien un progrès et ils répondent au voeu 
du Conseil National. 

M. LE DOCTEUR MARSALA.— J'ai bien dit qu'en 
abandonnant l'Office de la Mutualité existant 
actuellement, pour retourner aux institutions 
anciennes, il pourrait sembler que, nous rétro-
gradons, tandis qu'en réalité il,n'en:est rien. 

M. REYMOND.— Non seulement il n'en est rien, 
niais le nouveau ,projet comble des laeunes qui 
existaient dans l'ancienne législation, notam-
ment en ce qui concerne l'assistance aux vieil-
lards.  

M. LE MINISTRE.— Oui, il établit avec plus de 
precision les conditions d'assistance aux•
lards. 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au rappor-
teur sur le projet de loi portant création d'un 
Bureau d'Assistanee. 

M. REYMOND.---- Il n'est pas terminé, j'aurais 
besoin •de quelques renseignements. 

M. LE MINISTRE.-- Une fois [de plus -j'exprime 
le regret que lé Guivernement ne connaisse pas 
les rapports avant le-début ide:la  séance et qu'il 
se trouve obligé de répondre- ex-abrupto, alors 
qu'il [aurait besoin [ de réfléchir avant de faire 
connaître son sentiment. 

M. REYMOND.--- Je voudrais simplement pren-
dre connaissance 'du traité franco-italien ide 
1919. 

M. LE MINISTRE.-- J'ai simplement lu dtins 
les journaux que le traité avait réglé la condi-
tion des ouvriers italienS appelé% à travailler 
dans les régions [à reconstituer, mais je n'ai pas 
eu sous les yeux le texte même de ce document. 

M. LE PRÉSIDENT.'"Nôus passons alors à l'au-
tre question. 

PROJET DE LOI PORTANT CREATION. 
D'UN BUREAU DE BIENFAISANCE 

M. LE PRÉSIDENT. 	Je vais vous donner lec- 
ture de la note rectificative, envoyée par le Gou-
vernement, sur ce projet de loi. 

Article 5. — Supprimer les mots : « un Commis 
saire •des comptes ». 

Article 7. — Supprimer les mots : « pris en 
Conseil de Gouvernement» après « par arrêté du 
Ministre d'Etat ». 

Article 8:— Supprimer: « Pourront seuls être 
inscrits sur cette liste, les Monégasques et...» 
ainsi que « dénués de ressources, de plus les 
étrangers...» 

Supprimer également : « Un des membres est 
désigné par le Bureau pour se trouver tous les 
jours, à heure fixée, dans le local des distribu-
tions et accorder provisoirement, en cas d'ur-
gence, les •secours demandés.» 

Article 9. — Supprimer « est investi de la per-
sonnalité civile dans les conditions fixées par la 
présente loi ». Remplacer par : « Le Bureau de 
Bienfaisance peut organiser des quêtes à domi-
cile, etc...,» 

Article 10. — Ajouter : « Il est investi de la 
personnalité civile dans ales conditions prévues 
par la présente loi ». 

Article 11. — Supprimer : « et du Conseil d'E-
tat » après les mots « après avis du Conseil Com-
munal». Supprimer également le dernier paragra-
phe et le remplacer par : « En cas de refus il sera 
statué par Ordonnance Souveraine.» 
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Artigle 12. — Remplacer «le service d'assis-
tance » par : «La distribution des secours qui est 
confiée par la présente  loi au Bureau de Bienfai-
sance, etc...» 

Article 13. --- Remplacer• les, mots : « du Mi-
nistre id'Etat ». par «; du Gouvernement,» 

Article 	— Remplacer les mots.: « du Mi- 
nistre d'Etat, » par « du Gouvernement » et, au 
quatrième, paragraphe,, le mot « valeur » par•
« mentant ». 

Article 16. — Après les mots : « ne peut ester 
en justiee », ajeuter,: « soit en, première instance, 
soit en appel, soit en -révision, iiqu'en vertu d'une 
auterisation du 1V1inistre ,d'Etat, -après avis con-
forme-,du 'Conseil de ,Gouvernement.» 

,Artizle 25-7,- Après les, mots * cessera d'assu-
rer le service » supprimer « d'assistance.» 

1VLA.E›PtRÉSIDENT.--- La parole est au rappor- 
teur.-- 	- 	 ' 

M. REYMOND.— Examen du projet de loi por-
tant réorganisation du Bureau de Bienfaisance. 

M. -LE ',MINISTRE.— Je vous -demande Pardon 
de ,  VOUS iinterrompre,,  l'expression- «Réorganisa-
tion,du,Btireati de Bienfaisance» paraît impro-

, pre,,  serait-,plus exact de dire «création», 
M.Ilektiaorm— C'est juste, il n'y -a qu'à chan-

ger -mot. 

« La,,Ceirimission pense que le Conseil Natio-
nal verra avec faveur la présentation, par le-Gou-
vernement, du projet de loi portant création d'un 
Bureau de Bienfaisance. 

dDans son ensemble le projet répond aux voeux 
exprimés à diverses reprises au sein de l'Assem-
blée législative.; 

«De même que1e,Gouvernement, la Commission 
est favorable à l'admission de,s femmes et des 
étrangers pour faire partie du Bureau.- » 

« Pas.d'observation sur les quatre premiers ar-
ticles. » 

«.Sur le 5°, où il éta,it d'abord question de dési-
gner un Commissaire des comptes pris parmi les', 
membres du Bureau, la 'Commission s'est de-
nitandé quelle était la- raison de la suppression de' 
cette fonction, suppression qui résulte d'une note, 
reetiffeative 	(GOuvernement,» 

M. LE MINISTRE. — C'est parce que Ja Loi Mu- 
n-  ic4J'ale stipule luéeisénient que le Commissaire 
des comptes sera membre du Conseil Commu-
n-ai., 

t1VI. REYMOND. Je continue en sautant Parti-
cle,,6 qui n'a donné lieu à aucune observation. 

« L'article 7, 'qui prévoit la suspension du Bu-
reau le Bienfaisance par ,arrêté ministériel, indi-
quaAt- d'abord. que la décision du ;Ministre devait 
résulter -enfle délibération du Conseil-de Gouver-
nement. La note rectificative porte que les mots 
« prise en Conseil de eouvernement » sont sup- 
;:primés.., La Commission suppose ;que la suppres- 
sion est motivée par ce fait qu'aux termes de la 
Constitution 11 ne ;pourrait en être -autrement, 
c'est-à-dire que tout arrêté ministériel résulte 
d'une délibération du (Conseil cle, Gouvernement. » 

«Ce même article 7 demande quelques explica-
tions. En effet, la suspension, tout comme La dis-
solution du Bureau ;art la révocation d'un membre, 
semble résulter -de l'arbitraire de l'autorité su-
périeure. Des motifs- devraient, être -prévus par la 
loi ou leur indication devrait tout au moins être 
imposée comme justification •de la décision..» 

« A l'article 9 la note.rectificative indique. une 
suppression qui n'est .qu'apparente, car'le texte. 
supprimé est-reporté l'article 10, -ou -il est évi-
demment beaucoup mieux à sa plaee. Il s'agit 
d'ailleurs de donner: la personnalité civile au Bu-
reau -de Bienfaisance, ce qui paraît en effet né-
cessaire. » 

« A Partiel& 1-1, le projet-primitif portait que le 
-Conseil d'Etat -devait donner son avis pour"-.1'ac-
c,eptatian. des .:libéralités ;grevées de charges, ou 
ayant fait l'objet..-de reclamations de parents.à un 
degré :successible. La note rectificative supprime 
l'intervention du Conseil d'Etat. Il - est cependant, 

supposer que le Prince demeure toujours libre 
de demander ,soiri 

Le,même, article indiquait :qu'en-cas de •refus 
de dons ou legs par le Bureau,de Bienfaisance, le. 
Ministre d'Etat peut provoquer un nouvel examen. 
et, qu'en cas de nouveau refus; la décision défi-
nitive. ;appartenait au Prince qui statuait après 

'avis- du Conseil d'Etat. Lta no-te rectificatiVe sup-; 
prime encore ici l'avis du Conseil d'Etat et pré-
cise qu'en cas de nouveau eefus, il,sera statué par 
Ordonnance Souveraine. La Commission pense, 
qu'il est médessaire de maintenir l'avis obliga-3 
taire du ConSeil ,d'Etat, car 	faut suppose/. ,évi- 
demment que le Bureau de Bienfaisance a die 
avoir des raisons sérieuses de refuser la, libéra-
lité- après deux examens successifs. » 

M. LE MINISTRE.— Le Conseil d'Etat a été d'a-
vis que les magistrats qui en font partie pour-
raient se trouver en posture délicate s'ils étaient 
dans la suite saisis de réclamations des familles 
au sujet de ces legs. 

M. REYMONIt.--- Je sais bien alors ce que je ré-
pondrais. C'est que la composition du Conseil 
d'Etat pourrait être changée. 

M. LE MINISTRE.— L'avis du Gouvernement 
était en effet qu'il y avait intérêt à ce que le Con-
seil 'd'Etat put faire connaître son sentiment, 
mais 'd'après les indications qui m'ont été don-
nées, ce sont les .magistrats qui ont déclaré 
qu'ils pourraient se trouver gênés, si ayant émis 
un avis comme Conseillers d'Etat, ils étaient 
amenés à statuer ensuite comme juges. 

M. REYMOND— Je considère qu'il ne faut pas 
supprimer l'avis du Conseil d'Etat. Si les magis-
trats qui entrent dans sa composition se trou-
vent gênés ils pourraient ce jour-là ne pas faire 
partie du Conseil. 

M. LE MINISTRE.— Le Prince aura toujours la 
faculté de demander l'avis du Conseil d'Etat, 
même s'il n'est pe prévu par la loi. 

M. REYMOND.— Le Prince peut demander ou 
ne pas demander l'avis du Conseil d'Etat, mais 
la Commission désirerait que l'avis en -ce cas fût 
obligatoire, parce qu'il s'agit d'une décision qui, 
en somme, touche à l'intérêt général. 

M. LE MINISTRE.— En France -le Conseil d'E-
tat intervient. 

M. REYMOND.— Le Conseil se prononcera tout 
à l'heure sur la question. 

A l'article 12, la note rectificative remplace les 
mots «Le service d'assistance» par «distribution 
des secours.» 

M. LE MINISTRE.— C'est pour qu'il n'y ait pas 
confusion avec le service médical. 

M. REYMOND.— C'est bien ce que nous avions 
compris. 

« A l'article 12, la note -rectificative remplace 
les mots « service d'assistance » -par les mots _ 
« distribution des. secours. » La Commission n'é-
lève pas d'objection à ce changement. » 

« A l'article 13, également, la nate rectificative 
remplace les mots « Ministre d'Etat » par le mot, 
« Gouvernement » ce qui est plus logique. i' 

« Il -en est de même -à l'article 15. Cet article a 
soulevé une objection de, la part de la Commis-
sion. Le Bureau, y est-il dit, délibère sous réserve 
de •l'avis du Conseil Communal et de l'approbation 
du Gouvernement : 1° sur les projets die budget 
-et -de crédits supplémentaires, les compte-5 et en 
général toutes recettes et dépenses. Il paraît de 
toute évidence- que les mots « recettes et. dépen-
ses,» ne s'appliquent pas, d'une part, aux dons 
manuels, ou ;offrandes, puis-que l'article 10 pré-
voit que leur acceptation n'iest subordonnée à 
aucun avis ni autorisation, quelle qu'en soit 'a 
nature ou la valeur,• et, d'autre, part, aux distri-
butions de secours; puisque ces actes sont la rai-
son d'être du Bureau. En effet, s'il fallait atteuclre 
l'avis du Co-nseil -Communal ou l'approbation du 
Gouvernement, le fonctionnement du service des 
'secours,  -serait considérablement gêné. Peut-être 
le texte gagnerait-il à être ,réduit à ces simples 
mots : « 1° sur les projets de budget et de crédits 
supplémentaires et sur les comptes en général », 
ce qui signifierait que le budget et les comptes ne,  

seraient définitivement arrêtés qu'aprè-s l'appro-
bation gouvernementale. » 

M. LE 'MfnusTRE.— Le Gouvernement ne voit 
pas d'inconvénient i. la supp-ession du mot 
«toutes». 

M. REYMOND.— 

article du règlement intérieur du Bureau de 
Bfentaisanee. » 

Vous voyez de quoi il s'agit: première sup-
pression: «Pourront seuls être inscrits sur cet-
te liste, les monégasques » deuxième « Un des 
membres est désigné par le Bureau pourse trou-
ver tous les jours, à heure fixée, dans' le local des 
distributions et accorder --provisoirement, en cas 
d'urgence, les secours demandés». 

M. 'LE MINISTRE.— Nous• avons pensé que c'é- 
tait ,une suggestion bien 'grande. 

M. REYMOND.-- Alors pas d'observation. 

« Quelques; commentaires seca,ient, 'nécessai-
res ;sur le maintien du Le et dernier paragraphe. 
En, effet, alors que, ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer, la note rectificative paraît suppri-
mer la fonction de Commissaire  des comptes 
l'article 5, voici que ce personnage réapparaît à 
l'article 8, » 

Je m'empresse de dire que cette observation 
n"est,plus motivée puisque la réponse de M. le 
Ministre ,au sujet de •l'article 5, lui enlève toute 
valeur. 

M. LE MINISTRE.--- Il peut y avoir de nombreux 
motifs de suspension du Bureau. 

M. REYMOND.-- Ce- même article 7 prévoit le 
cas de révocation. La Commission pense qu'il 
conviendrait de justifier la décision, car cela 
pourrait entacher l'honorabilité d'un membre. 

M. LE MINISTRE.— Si vous voulez formuler 
une proposition ferme. 

M. REYMOND.— Il n'y a qu'à mettre « moti-
vée». 

« Article 8. - La note. rectificative porte une 
première suppression, au premier paragraphe de 
cet, article, qui s'explique par le désir de laisser 
une plus grande faculté au bureau dans l'éta-
blissement de la liste des secourus. Le paragraphe 
3 primitif, de ce même article, est supprimé. n 
paraissait cependant très utile, mais il est vrai 
cage ce texte pourrait très bien faire l'objet d'un 

« La Commission ne s'arrête pas la rectifica-
tion de l'article 16 qui est plutôt une précision de 
style;  ni à celle de l'article 25 qui s'explique 
d'elle-même en présenee du second projet de loi 
relatif .à la création du Bureau, d'Assistance,» 

Jusqu'à présent, Messieurs; j'ai-  suivi la Pote 
rectificative, maintenant voici lès observations 
nouvelles de la Commission. 

M. LE MINISTRE.— Pour plus de clarté je dois 
vous dire que cette note est, en 'réalité,' la re-
production des observations lattes par-  le 'Con-
seil d'F.tat. 'Ce sont des Observations de pure for-
me qui ne changent en rien' les •dispositions gé-
nérales dtt projet 

M. REYMOND.— Le rapport dit bien en Com-
mençant, M. le Ministre, que le projet ré-
pond dans son ensemble au voeu du 'Conseil Na-
ttions:1. 

La Commission à son tour présente les obser-
vations suivantes: 

« L'article 18 porte que le Trésorier Général 
fait fonctions de Receveur du Bureau de. Bien-
faisance. Il serait préférable de remplacer ce 
texte• par celui-ci : « L,e Receveur Municipal fait 
fonctions de Receveur du Bureau de Bienfaisan-
ce.» En effet, nous savons qu'il est dans les projets 
de la Municipalité de créer un Receveur Munici-
pal et de confier au Trésorier Général, qui ac-
tuellement fait, fonctions de Receveur Municipal, 
les fonctions d'Inspecteur de la recette munici-
pale. » 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement n'y voit 
pas d'inconvénient. Il est bien entendu que mon 
adhésion n'a trait qu'à la substitution des mots 
« Receveur Municipal » à « Trésorier Général ». 

M. REYMOND. 

« A l'article 20, il est dit qu'après le vote du 
Conseil National, le budget « du Bureau » est dé-
finitivement arrêté par Ordonnance Souveraine. 
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lti conviendrait de remplacer les mots u Ordon. 
pence Souveraine » par « la Loi de Finances. » 

M. LE MINISTRE. — Le budget du Bureau pour-
rait à la rigueur ne pas être voté en même temps 
que la Loi de Finances. On peut très bien conce-
-Voir que le budget du Bureau de Bienfaisance 
puisse être examiné pàr le Conseil National, en 
dehors du budget général et soit ensuite sanc-
tionné par une Ordonnance Souveraine. 

M. REYMOND.— Il faudrait dire alors «le bud-
get est définitivement arrêté par la Loi de Finen-
Ces ou par: Ordonnance Souveraine, s'il y a lieu.» 
Cependant je ne crois pas que Votre observation 
porte, puisque nous sommes en présence d'une 
loi votée par le Conseil National. 

M. LE MINISTRE.-- C'est le. Prince qui approu- 
ve le budget. 	 , 

M. REYMONEG— Le budget a déjà l'approba-
tion •du Gouvernement quand il est présenté au 
Conseil National. 

M. L MINISTRE.-- Le Conseil National accorde 
ou n'accorde pas les crédits dCmandés. 

M. REYMOND.— Le Conseil National vote les 
crédits. 

M. LE MINISTRE.— Il vote les crédits qui lui 
sont demandés, mais ce n'est pas lui qui statue 
sur le budget du Bureau dé Bienfaisance.Il peut 
y avoir des crédits qui ne sont pas votés par le 
Conseil National. 

Prenons le cas d'un legs. Ce n'est pas le Con-
seil National qui met à la disposition du Bu-
reau de Bienfaisance, le produit de ce legs. Je 
ne crois pas qu'on puisse demander que le bud-
get du Bureau de Bienfaisance est préparé par 
loi; il ne peut •l'être que par une, Ordonnance ou 
un Arrêté du 'Ministre ,d'Etat. En France, le bud-
get du Bureau de Bienfaisance est préparé par 
la Commission administrative, soumis , au Con-
seil Municipal et approuvé par le Préfet. 

M. REYMOND.— C'est autre chose. On ne de-
mande pas de crédits au Corps législatif. 

M. LE MINISTRE. — Il y a beaucoup de Conseils 
Municipaux qui accordent des subventions. 

M. REYMOND.-- Mais on ne demande pas de 
crédits à la Chambre,' car dans ce cas le Crédit 
ne peut être donné que par la loi. 

M. LE MINISTRE.— D'accord, mais le règlement 
du bfidget ne peut paS appartenir au Conseil Na-
tional. Je ne vois pas bien le Conseil réglant par 
Une loi le budget du Bureau de Bienfaisance 
alors que c'est le Prince qui =approuve le budget 
de l'Etat. 

M. REvmoNn. -- Toutes les lois sont votées par 
le Conseil National et un crédit ne peut être ou-
vert que par une loi. 

M. LE 1VIINISTRE.— Elles sont promulguées par 
le Prince. Le Conseil Communal vote le Budget 
Çommunal, le Conseil National met à sa dispo-
sition les crédits nécessaires mais ne règle pas 
le Budget. 

M. REYMOND.— Il n'y a pas de comparaison 
entre le Budget du Conseil Communal et celui du 
Conseil National. 

M. LE MINISTRE.— Si, le Conseil National vote 
les crédits demandés par le Conseil Communal, 
comme il le fera pour le Bureau de Bienfaisan-
ce. 

M. REYMOND. 	C'est dans la Loi de Finances 
qu'ils sont inscrits. 

M. LE MINISTRE.— Oui, ils sont inscrits dans 
la Loi, mais le Budget lui-même est sanctionné 
par le Prince. 

M. REYMOND.— C'est pourquoi, en ce qui con-
cerne le Budget du Bureau de Bienfaisance j'ad-
mets la rédaction suivante: «les crédits qu'il ré-
clame, s'il faut faire appel au Conseil National, 
seront inscrits dans la Loi de Finances. » 

Quand vous parlez du Budget de l'Etat je ne 
suis pas d'accord avec vous. Le Budget de l'Etat 
est réglé à la ifois par le Prince et par le Conseil 
National. 

M. LE MINISTRE.— Pour qu'il puisse être mis 
à exécution ,il faut qu'il soit approuvé par Or- 
donnance Souveraine. 

M. REYMOND.-- Dans la pratique nous consta- 
tons que c'est une loi qui arrête définitivement 
le Budget. 

M. LE MINISTRE.—. Chaque année, le Prince 
vous renvoie 'le Budget approuvé. 

M. REYMOND.— Approuvé, comme une loi. 
'M. P. 'Cioco. — Le vote du Budget fait chaque 

année l'objet d'une loi. 
M. REYMOND.,-- Il en est tellement ainsi que la 

Constitution prévoit que si le Conseil National 
ne vote pas le Budget, on pest obligé de s'en rap-' 
porter au Budget de l'année préCédente. Mon ob- 
servation portait simplement sur ceci: du mo-
ment tique le Conseil National accorde des cré-
dits, il •faut une loi. Pour l'approbation du bud-
est du Bureau de Bienfaisance je reconnais que' 
vous avez raison–  car il ne fonctionne pas avec' 
les seuls crédits du Conseil National. 

« Sous réserve des obserVations gni précèdent, 
la Commission a l'honneur •de proposer au COn-
,seil National w  de voter Je 'projet présenté par le 
Gouvernement. p> 

Si vous le voulez, Messieurs, pour simplifier 
le volte du Conseil, au fur et à mesure que M .le 
Président mettra l'article aux voix, je me per-
mettrai de, rappeler d'un mot l'observation de la 
Commission. 

M, LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner lec- 
ture des articlès. 

La Commission ne présente pas d'observation' 
sur les articles suivants que je. mets aux voir. 

ARTICLE ler.-- Le Bureau de Bienfaisance est compoSé 
du Maire de Monaco, Président de droit; 'de deux mem; 
lires élus par le Conseil Communal et 'de six membres 
nommés par le Gouvernement. 

Le nombre des membres du Bureau pourra être aug-
menté par Ordonnance Souveraine; l'augmentation aura 
lieu par norribre pair, le droit dé ..nemination étant exercé, 
dans une proportion égale, par le Conseil Communal et le 
Gouvernement. 

(adopté). 
, 

ARTICLE 2.— L'électien des délégués du Conseil Commu-.  
nal a lieu au ecrutin secret; à la majorité absOlue des suf-
frages. 

Après deux tours de scretin, la majorité relative suffit 
et, en cas de partage, le candidat le plus agé est proclamé 
élu. 

Les femmes et les étrangers peuvent être désignés pour 
aire partie du Bureau.' 

(adopté). 

ARTICLE 3.— Les pouvoirs 'àés délégués du Conseil Com-
munal prennent ‘fin avec ceux de cette Assemblée, alors 
même qu'ils )seraient élus depuis moins de trois ans. 

En cas de suspension ou de Idissolution du Conseil Com-
munal, leur mandat est valable jusqu'au jour de l'élection 
des (délégués du nouveau 'Conseil. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
Les membres du Bureau désignés par le Gouvernement 

sont nommés pour quatre ans et se renouvellent par quart 
chaque année. 

Le renouvellement par quart sera 'détermine par le sort, 
à la première séance d'installation. 

S'il y a lieu à remplacement d'un membre du Bureau 
au cours de l'année, les fonctions du nouveau membre ex-
pirent à l'époque où auraient cessé celles du membre qu'il 
a remplacé. 

(adopté). 

ARTICLE 4.— Le Bureau nomme tous les •ans son Vice-
Président. 

En cas d'absence du Maire et du Vice-Président, la Pré-
sidence appartient au plus ancien des membres présents 
et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé- 

(adopté). 

ARTICLE 5 NOUVEAU.— Le Bureau se réunit au moins 
chaque trimestre, sur la convocation de son Président. Au 
début de chaque année, il désigne parmi ses membres tua 
Secrétaire-trésorier chargé de dresser le procès-verbal des 
séaices et d'en faire parvenir, dans le plus bref délai au 
Ministre d'Etat, une copie visée par le Président du Bu-
reau. 

M. REYMOND.— II y a trois mots de supprimés 
« Commissaire des Comptes. » 

M. LE PRÉSIDENT. L'article 5, nouveau est 
mis aux voix. 

(adopté). 

ARTICLE 6.— Les Idélibérations sont prises à la majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du Président est pré-
pondérante. 

(adopté). 
Article 7. 
M. RE/MOND.— La Commission a demandé 

que l'on ajoute le mot «motivé» après «arrêté». 
M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement, accepte 

l'adjonction. 
M. REYMOND.— Et on -supprime les mots «pris 

en COnseil de Gouvernement». 
M. LE MINISTRE.— Voyez l'ilICOTIVérlie/It'•d'être 

obligé de vous répondre séance tenante. Je viens 
de dire que le Gouvernement accepte l'addition 
proposée et je réfléchis qu'il peut y avoir à cela 
un sérieux inconvénient. En France, lés arrêtés 
de révocation ne sont pas motivés pour la rai-
son 'qu'il peut y avoir intérêt pour •la personne, 
objet de la mesure disciplinaire, à ce que les mo-
tifs qui la justifient ne soient pas rendus pu-
blics. 

Prenez le cas d'un fonctionnaire qui se serait 
rendu coupable de malversations. 

,M. REYMOND.-- VOUS avez raison, mais si vous 
laissez le,mot motive à cet endroit il ne s'appli-
que qu'a l'enseMble du Bureau. 

Il faut bien indiquer que c'est un texte qui 
avait été critiqué par la Commission. Nous nous 
rallions à la thèse de M. le Ministre. 

M. LE PRÉSIDENT. 	Article 7. 

ARTICLE '7.— Le Bureau de Bienfaisance .peut être sus-
pendu pendant une durée maxima, de deux mois, par ar-
rêté du Ministre d'Etat. Il est constitué, s'il y a 
lieu; un Bureau provisoire, 

La dissolution du Bureau et, la l'évocation individuelle 
de ses membres ne peuvent être prononcées que par Or-
donnance Souveraine. 

En cas de dissolution ou de révocation, le Bureau est 
remplacé ou complété dans le délai d'un mois. Les délé-
gués révoqués ne peuvent être réélus ou renommés pen-
dant une année. 

Article 8. 

M. LÉ IVIiMsTRE.—Pour faciliter le travail du 
Conseil National je fais une: obServation. -  Le 
Gouvernemenk a tenu, compte des suggestions 
présentées par 'le. Conseil National dans le nou-
veau texte que vous avez sous les yeux'. Par, con-
séquent celui+ci ne doit pàs donner lieu aux cri-
tiques de la Commission.' Il n'y aurait qu'à re-
tenir les deux ou trois observations que -la Cont 
mission a faites en dernier lieu. 

M. LE PRÉSIDENT. 
ARTICLE 	Le Bureau de Bienfaisance est chargé de 

'la distribution de tous les secours, en argent bu en natu-
re' destinés aux indigents valides dont la liste est établie 
par ses soins. Les étrangers ne pourront être inscrits qu'a-
près une résidence de deux ans au moins dans la Princi-
pauté. 

Le Bureau détermine la nature, ia quotité et, s'il y a 
lieu, la périodicité des secours à distribuer. Ces secours 
sont incessibles et insaisissables. 

Il peut accorder temporairement des - secours à des per-
sonnes pauvres quoique non inscrites sur la liste des in-
digents. 

Le Commissaire des Comptes a la -faculté d'assister à la 
distribution des secours et de formuler ses avis et obser-
vations. Le cas échéant, ses avis et observations font l'ob-
jet d'un rapport au Bureaii et_  au Conseil Communal. 

L'article .8 nouveau est mis aux voix. 
(adopté). 

ARTICLE 9.— Le Bureau ile Bienfaisance peut organiser 
des quêtes à domicile, faire quêter et placer des troncs 
avec la permission de l'autorité compétente_ dans les égli-
ses et dans les lieux publics. 

(adopté). 
M. REYMOND. — Je demande, M. le Président, 

que vous fas.siez voter le paragraphe commen-
çant par les mots «Il est investi de la personna-
lité civile». 

M. LE PRÉSIDENT,.=  Article 10 nouveau. 

(adopté)., 
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,ARTICLE 10.— n est investi de la personnalité civile dans 
les conditions prévues par la présente loi. 

Le premier paragraphe est mis aux voix. 
(adopté.) 

Le Président du Bureau a qualité pour accepter à titre 
conservatoire, les dons ou legs et former toute demande 
en délivrance. 

Il peut accepter définitivement, après y avoir été auto-
risé par une  délibération du bureau prise après avis du 
Conseil Communal les dons et legs qui ne comportent au--

-cime charge ou condition autre que celle •de la distribution 
de  secours aux pauvres, aux indigents valides ou aux in-
digents dune manière générale et qui ne donnent lieu à 
aucune réclamation de parents après degré successible. 

L'acceptation des dons manuels ou offrandes n'est su-
bordonnée à aucun avis- ni autorisation quelle  qu'en soit 
la nature ou la valeur. 

L'article 10, en son entier, est, mis aux voix. 
(adopté). • 

M. LE PRÉSIDENT.— Article 11. 
M. REYMOND.— Nous -demandons que l'avis du 

—Conseil -d'Etat soit obligatoire après les deux 
avis successifs du Bureau, en cas de refus de 
dons ou de legs. 

M. LE MINISTRE.-- Devant l'insistance du Con-
seil National, le Gouvernement ne s'oppose pas 
à cette addition, qui se trouvait d'ailleurs dans 
son texte primitif et qui n'a disparu qu'à la sui-

- te des observations faites par le Conseil d'Etat. 
M. REYMOND.— Au premier paragraphe la 

Commission n'insiste pas, ce n'est qu'à la fin. 
M. LE PRÉSIDENT.— Article 11. 

ARTICLE 11.— Lorsque les libéralités sont grevées de 
charges •ou conditions autres que celles prévues ci-dessus 
ou font l'objet de réclamations émanant de parents à un 
degré successible, le Président ne  peut accepter qu'après 
/ avoir été autorisé par Ordonnance Souveraine, après 
avis du Conseil Communal. 

Il est accordé aux héritiers un délai de trois mois après 
la notification faite à ceux d'entre eux qui sont connus, 
des dispositions testamentaires et l'insertion au «Journal 
de Monaco» d'un avis invitant tous les intéressés à pren- 
dre connaissance du testament et à donner leur consente- - 
ment à son exécution.. 

L'Ordonnance portant autorisation d'aecepter définitive-
ment produit effet du jour de l'acceptation provisoire. 

Elle  peut n'autoriser qu'une acceptation partielle mais 
xne peut modifier les conditions ou charges dont la libéra-
lité est grevée. 

Lorsqu'une délibération du Bureau porte refus de dons 
eu legs, le  Ministre ,d'Etat peut provoquer un nouvel exa-
men. 

En' cas de nouveau refus -la décision définitive appar-
tient au Prince qui statue après avis KIR Conseil d'Etat. 

L'Article 11 avec l'adjonction «in fine» «après 
avis du Conseil d'Etat» est mis aux voix. 

(adopté). 

ARTICLE 12.— Les fondations, dons et legs, faits au pro-
fit• de, la Commune  ,ou d'un établissement public, en vue 
d'assurer la distribution des secours qui est confiée par la 
présente loi au Bureau de Bienfaisance, demeureront leur 
propriété, mais à charge de contribuer aux dépenses du 
Bureau jusqu'à concurrence du revenu des biens donnés 
ou légués. A moins de manifestation d'intention contraire 
de la part du fondateur, donateur ou testateur, l'adminis-
tration de ces biens sera dévolue au Bureau •de Bienfai-
sance. 

(adopté). 

ARTICLE 13.— Le Bureau arrête, sous réserve de l'ap-
probation du Gouvernement, les règlements de service 
tant intérieur qu'extérieur. 

(adopté). 
ARTICLE 14.— Il règle par ses délibérations: 

Le mode d'administration de ses biens et revenus; 
-2°T- Les conditions des baux à terme de ces biens lors-

que leur durée n'excède pas neuf ,ans; 
3°.— Le mode et les conditions des marchés et traités 

pour fournitures et entretien dont la durée n'excède pas 
une année et dont le montant n'est pas supérieur à 5.00e. 
francs. 

Les travaux de toute nature dont la dépense n'ex-
cède pas 3.000 francs. 

Toute délibération sur l'un de ces objets est exécutoi-
ce si, 30 jours après la notification officielle du procès-
verbal qui la contient, le Ministre d'Etat n'a pas annulé 
la délibération soit d'office, pour violation de la loi ou d'u-
ne Ordonnance, soit sur la réclamation de toute partie in-
téressée. 

(adopté).  

Article 15, 

M. REYMOND.— Nous demanderions la rectifi-
cation suivante: remplacer les mas «les comp-
tes et, en général, toutes recettes et dépenses» 
par ceux-ci «et sur les comptes en généralw. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement accepte 
la modification. 

M. LE PRÉSIDENT.— Article 15. 

ARTICLE 15.— Le  sureau délibère, sous réserve de l'a-
vis du Conseil Communal et de l'approbation du Gouver-
nement. 

1°.— Sur les projets de budget et de crédits supplémen-
taires et sur les comptes en général. 

2°.— Sur les acquisitions, échanges, aliénations, affecta-
tions ou désaffectations de locaux ou objets immobiliers 
ou mobiliers et, en général, sur tout •ce qui intéresse la 
-conservation et l'amélioration du patrimoine du Bureau. 

3°.— Sur les projets de travaux pour construction, gros-
ses réparations et -démolitions dont le montant excède 
3.000 francs; + 

4°.— Sur les conditions du cahier des changes des, adju-
dications de travaux et marchés pour fournitures ou en-
tretien, dent la durée excède une année, ou -dont le mon-
tant est -supérieur à 5.000 francs; ` 

5°.— Sur le placement des fonds; 
6°.— Sur les acceptations des dons et legs; dans les con-

ditions fixées ci-dessus. 

L'article 15 ainsi modifié est mis aux voix. 

(adopté). 

ARTICLE 16.— Le Conseil Communal est obligatoirement 
consulté sur les actions judiciaires, autres que les actions 
possessoires, que le Bureau propose d'intenter ou de sou-
tenir. 

gri cas de désaccord entre le Con.seil, Communal et le 
Bureau de Bienfaisance, celui-ci ne peut ester en Justi-
ce, soit en première instance, soit en appel, soit en révi-
sion, qu'en vertu d'une autorisation du Ministre d'Etat, 
après, avis conforme du Conseil de Gouvernement. 

(adopté). 

+ARTIIILE 17.— Le Président représente le Bureau et en 
fait exécuter le.s délibérations, en justice et dans les con-
trats. II a qualité pour faire seul tous actes conservatoires 
ou interruptifs de déchéance. 

(adopté). 
Article 18. 

M. REYMOND.— Voici la modification proposée 
par la Commission : « Le Receveur Municipal 
fait fonctions de Receveur du Bureau de -Bien-
faisance,» aux lieu et place ,du « Trésorier Géné-
rat w. 

M. LE MINISTRE. -- On peut alors maintenir le 
texte tel qu'il •est, avec la Modification. 

M. LE PRÉSIDENT.--: Article 18. 

ARTICLE 18.— Le Rec,eveur Municipal fait fonctions de 
Receveur du Bureau •de Bienfaisance. 

Il paie sur mandats délivrés par le Président du Bu-
reau jusqu'à concurrence des crédits qui lui sont ouverts.  
en -cette qualité, et visés par le Trésorier. 

(adopté). 

ARTICLE 19.— Avant chaque réunion trimestrielle le 
Trésorier du Bureau rend •compte  au Président des reoet-
tes et des dépenses. 

Le Président en fait parvenir l'état détaillé au Ministre 
d'Etat avec ses observations et celles du Commissaire des 
Comptes.. 

(adopté). 

)ARTICLE 20.— Le projet de Budget, délibéré par le Bu-
reau et accompagné dé l'avis du Conseil Communal, doit 
parvenir au Ministre d'Etat avant le ler octobre de chaque 
année. 

Il est approuvé provisoirement par le Ministre d'Etat en 
- Conseil de Gouvernement avant que le Conseil National ne 

soit appelé à délibérer -sur la délivrance des crédits néces-
saires. 

Avant le vote du Conseil National, le Budget est défini-
tivement arrêté par Ordonnance Souveraine. 

M. REYMOND.— II faudrait trancher ln ques-
tion « des crédits nécessaires arrêtés soit par la 
Loi de Finances, soit par 'Ordonnance Souverai-
ne.» 

M. LE MINISTRE. — C'est dans la Loi de Finan-
ces que le Conseil National vote sur les crédits 
qui lui sont demandés. Le Gouvernement propo- 

se ait !Conseil National le budget tel qu'il a été k. 
établi par le Bureau de Bienfaisance, avec ou 
sans observations, le Conseil National vote les. 
crédits qui lui sont demandés et une Ordonnan-
ce Souveraine approuve ensuite le Budget. 

M. REYMOND.— C'est là où est l'erreur. 
M. LE MINISTRE.— En France, c'est le Con-

seil Communal qui vote les crédits pour le Bu-
reau de Bienfaisance et c'est le Préfet qui ap-
prouve le Budget. 

M. REYMOND.— Faites-le alors approuver par-
le Ministre ,d'Etat, sans le faire 'passer au Con-
seil National. 

M. LE MINISTRE.— Nous -ne le pouvons pas. 
puisque nous avons aussi -des crédits -à lui de=. 
mander. 

M. REYMOND.— Il serait plus logique de faire, 
accorder les crédits par le 'Conseil Communale. 
Pourquoi faire intervenir l'Assemblée législati-
ve pour faire voter les crédits du Bureau de 
Bienfaisance ? 

M. LE MINISTRE.-- A première vue je n'y vois. 
pasd'inconvénient; mais le Conseil. Communal, 
-devra saisir le Conseil National et lui demander-
les crédits. 

M. REYMOND— Ce n'est que dans le cas où le- 
Conseil 'Communal n'a pas de ressources suffi-- 

 qu'il s'adresse au Conseil National. 
M. LE MINISTRE.--- J'hésite un peu à lier le 

Gouvernement sans qu'il ait pu réfléchir et dé-
libérer. 

M. REYMOND.— L'exemple de la France que 
vous 'avez cité ne fait que renforcer mon opi-2  
nion. Le !Conseil Municipal vote le budget 
c'est l'approbation du Préfet qui le règle, je 
trouve donc -qu'ici: l'approbation du Ministre-
d'Etat suffit. On prévoit l'avis du Conseil Com-
munal, l'approbation du Gouvernement, le vote 
du Conseil National et l'Ordonnance du Prince>. 
on ne pourra pas dire qu'il n'a pas été passé air 
crible ce fameux Budget du Bureau de Bienfai-;  
sance ! 

M. LE MINISTRE.— Voulez-vous que je vous 
soumette une, •proposition ? C'est de voter le tex-
te tel qu'il vous est présenté en, laissant au ()ou-
vernement le soin de subStituer les mots « Con-
seil Communal » aux mots « Conseil National» T.' 

M. REYMOND.— Puisque la session n'est pas 
terminée, nous avons encore le temps de nous. 
prononcer. , 

M. LE MINISTRE.— Je dois dire qu'à première - 
vue je n'y vois pas d'inconvénient, mais je ne-
crois pas que cela soit préférable. 

M. LE PRÉSIDENT.— L'article 20 est réservé. 

!ARTICLE 21.— Les •crédits reconnus nécessaires, après le 
règlement annuel du Budget font, s'il y a lieu, l'objet-d'ino 
budget additionnel; 

Le budget additionnel d,oit parvenir au Ministre d'Etat,.. 
avec l'avis du Conseil Communal avant le ler Mai, il est 
soumis au Conseil National au cours de la session de Mai, 

M. REYMOND.— Si vous nous donnez raison_ 
sur l'article 20, l'article 21 -disparaîtrait en par-
tie. 

M. LE PRÉSIDENT.— L'article 21 est réservé,  
avec l'article 20. 

ARTICLE 2-2.— Le règlement annuel du Budget du Bu-
reau de Bienfaisance, après exercice  clos, s'effectue dans-
les mêmes conditions que celui du Budget Communal. 

(adopté). 

ARTICLE 23.— Les locaux nécessaires aux délibérations 
du Bureau de Bienfaisance et à la distribution des secburs-
.seront mis à sa disposition par le Maire. 

(adopté). 

ARTICLE 24.— Tous les actes intéressant le Bureau de-
Bienfaisance sont exempts des droits de timbre et d'en-
registrement. 

(adopté). 

Article 25. 

M. REYMOND.- La acide rectificative supprime-
ie mot « Assistance ». 
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LE PRÉSIDENT.-. 

ARTICLE 25.— La présente loi entrera en vigueur le ier 
janvier 1921. 

A cette date, l'Office de la Prévoyance Mutuelle cessera 
'assurer le service prévu par la présente loi et le Bureau 

,de  Bienfaisance sera remis en possession et pleine pro-
eriété du patrimoine réuni à celui de l'Office par l'Ordon- 
Atlan& du 2'7 mars 1913. 

(adopté)• 

M. LE PRÉSIDENT.-- Je ne .mets pas aux voix 
la loi dans son ensemble puisqu'il y -a deux ar- 
ticles réservés. 

PUPILLES DE ,L'ORPHEL4NAT 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au rappOr-
leur sur le projet de loi concernant les pupilles 
de l'Orphelinat. 

M. P. Clou).— Voici le rapport de la Commis- 
. 

-mon 

« La Commission de Législation a examiné le 
;projet de ,loi concernant les 1:ltpilles de l'Orphe-
linat. » 

« Ce projet répond deans son ensemble aux. 
:préoccupations du Conseil National, » 

« Ln, ,Cemmis,sion a pris connaissance de cha,- 
-que disposition article par article. Aucune ob- 

ervatio* n'a été relevée. Nous proposons donc 
'ata Conseil National l'adoption pure et simple du 
projet. » 

M. LE PRÉSIDENT.— Voie le projet ide loi : 

ARTICLE ler.—Sont considérés comme pupilles de l'Or-
Thelinat les mineurs de l'un •et l'autre sexe, admis comme 
tels par, une délibération de la Commission Administran-
ve approuvée par le Ministre d'Etat, en Conseil de Gon-

-vern ement. 
Peuvent seuls être admis •en cette qualité: 
,1°.— Les enfants nes de père et mère inconnus trouvés 

'eur le territoire de la Principauté; 
2°— Les •enfants de nationalité mmaégasque qui, nés de 

père et mère connus, en sont délaissés sans qu'oh puisse 
recourir à eux ou à leurs ascendants; 

W.— Les enfants de nationalité monégasqtee qui, n'ayant 
ni père ni père, ni ascendantg auxquels on puisse recourir, 
Avent aucun moyen d'existence. 

ARTICLE 2.— Les enfants de nationalité monégasque oit 
-Crangère, laissés •momentanément sans protection, ni 
enoyens d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de la 
'détention de leurs père et mère ou ascendants, peuvent 
eStre recueillis temporairement à l'Orphelinat mais ils ne 
peuvent de ce seul fait, être l'objet d'une admission défi-
nitive au titre de3pupilles. 

La Commission se borne à assurer leur hospitalisation 
-et leur placement, s'il y a lieu, dans les conditions de la 
présente loi. 

ARTICLE 3.— Les pupilles de •l'Orphelinat bénéficient da 
la protection de la présente loi juseeu'à ce qu'ils aient at-
-teint l'âge de eringt-et-un ans accomplis ou été l'objet d'u-
De décision de remise définitive 4 leur famille. 

Dans ce dernier cas, la protection de la loi leur .demeu-
ee acquise jusqu'à ce que la délibération de la Commission 
sehrinistrative faisant droit à la demande de remise, ait 
.été approuvée par le Ministre d'Etat, en Conseil de Gou-
vernement. 

ARTICLE 4.— La Commission Administrative exerce, 
D'égard des pupilles, les attributions d'un Conseil de fa-
aulne. 

Elle est assistée, à cet effet, du Juge de Paix, à peine de 
'latinité des •décisions prises. 

La Commission désigne un tuteur parmi ses membres 
set' en dehors d'elle; la désignation est soumise à rappro-
lsation du Ministre d'Etat, lorsque le tuteur est choisi en 
dehors de  la Commission. 

A défaut de tutelle librement acceptée, celle-ci est exer-
eée d'office par le Président de la Commission. 

Il est procédé à une nouvelle désignation si le tuteur, 
',choisi parmi les membres de la Commission, cesse .de fai-
re partie  de cette dernière, toutefois, la tutelle peut être 
'ele nouveau confiée au membre sortant. 

Il n'est point désigné de subrogé tuteur. 
ARTICLE 5.— Le Juge de Paix est informé dans le plus 

tref délai, par les soins du Ministre d'Etat, des admissions 
lirordoncées. 

4,8- Commission doit, être convoquée de droit, lorsque le  

Juge de Paix," le tuteur ou le curateur en demandent la 
réunion. 

iARTIGLE 6.— Sous réserve des exceptions résultant de 
la présente lei, les règles posées par le Gode Civil en ce 
qui concerne la tutelle et l'émancipation s'appliquent à la 
tutelle et à l'émancipation des pupilles de l'Orphelinat. 

(Annam '1.— Les pupilles ne peuvent contracter maria-
ge ni être émancipés sans le •consentement de la Commis-
sion. 

L'émancipation résulte de la délibération qui l'autorise 
et de la déclaration faite, en conséquence, par le bige de 
Paix en présence de son greffier que le-  mineur est éman-
cipé.  

L'acte d'émancipation est délivré sans frais. 
La Commission procède, en cas d'émancipation, à la dé-

signation d'un curateur dans les .conditions fixées par l'ar-
ticle 4 ci-dessus. 

ARTICLE 8.'-'—lLes biens du tuteur ne sont pas 5011111/9 à 
l'hypothèque légale. 

Les valeurs, titres et deniers appartenant aux papilles 
sont déposés entre les mains du Trésorier Général qui en' 
est comptable: il •ne peut s'enidéssaisir que sem l'autorisa-
tion du tuteur et en vertu d'une délibération conforme de 
la Commission. 

La Commission statue sur l'emploi des capitaux des pu-
pilles, dans les conditions et dans les délais fixés par l'ar-
ticle 348 du Code Civil. 

Elle peut décider 'qu'une partie des sommes acquises 
par les pupilles, en rémunération •de leur travail sera, jus-
qu'à concurrence du cinquième du pécule le,ur appartenant, 
versé à une caisse de retraite en Nue de leur constituer 
une pension ultérieure. 	 . 

Le compte 'd'Administration edu tuteur et le compte de 
gestion du Trésorier Général sont soumis chaque année, en 

efin d'exercice, au contrôle ele la Commission et à l'appro-
bation du Ministre d'Etat. 

En fin de tutelle, le compte définitif de tutelle est ap-
prouvé par la Commission et rendu sans frais. 

ARTICLE 9.-- Les revenus des biens et capitaux , appar-
tenant aux pupilles non émancipés, à l'exception de ceux 
provenant de leur travail et de leurs économies, sont per-
çus au profit de l'Orphelinat jusqu'à concurrence du mon-

* tant des frais"exposés_ par cet Etalslissement pour -l'en-
tretien des pupilles. . 

Les héritiers qui se présentent •pour recueillir la suc-
cession d'un pupfile sont tenus d'indemniser l'Orphelinat 
des frais non encore remboursés. 

Lorsqu'aucun héritier ne se présente, les biens du pu-
pille iclécédé sont recueillis par l'Orphelinat. 

ARTICLE 10.— Les ssuccession.s recueillies par l'Orpheli-
at 'en vertu de l'artiole précédent seront, aire que le 

produit et les revenus des dons et legs faits au profit des 
pupilles sans affectation spéciale, employés à, la création 
de dots de mariage en faveur des pupilles ou d'anciens 
pupilles. 

(Ces dons seront attribués par la Commission sur la pro-
position du tuteur ou de l'ancien tuteur. 

ARTICLE IL— eta Commission assure- l'hospitalisation 
des pupilles jusqu'à leur placement, s'il y a lieu, dans dune 
famille ou un établissement public ou privé, -soit dans la 
Principauté, soit à l'étranger. 

Lorsque la Commission décide de placer lm pupille dans 
une famille ou un établissensent, la délibération, tant en ce 
qui concerne le choix de la famille ou de l'étabeissernent, 
que les conditions du traité à passer par le Président de 
la Commission pour l'entretien du pupille, n'est exécutoi-
re qu'après approbation da Ministre ■d'Etat, en Conseil de. 
Gouvernement. 

ARTICLE 12.— Les frères et les soeurs sont, autant que 
possible, placés dans la même famille ou au •moins dans 
la même commune. 

(Les pupilles âgés de moins de treize ans doivent être, 
en principe, confiés à des familles habitant la campagne, 
passé cet âge, les pupilles sont mis en apprentissage de 
préférence dans les professions-agricoles et chez leur 
nourricier. 

Si. le pupille est confié .à une nourrice, le traité de pla-
cement doit prévoir à la fois une rétribution fixe et •une 
prime de service acquise à la nourrice, lorsque le pupille 

quinze mois révolus. 
En sus de la rémunération prévue, au traité, le nourri-

cier qui aura gardé un pupille pendant dix ans au moins, 
l'aura élevé avec soins et envoyé régulièrement à. l'école, 
pourra recevoir, lorsque l'enfant aura atteint sa quator-
zième année, une récompense dont la quotité sera fixée 
par la Commission, sous réserve de l'approbation du Mi-
nistre .d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

Les indemnités accordées aux nourrices et aux nour-
riciers résidant sur le territoire de la Principauté sont in-
cessibles et insaisissables. 

ARTICLE 13.— La Commission exerce, sous le contrôle 
du Ministre d'Etat, en Conseil de Gouvernement, une sur-
veillante constante sur les pupilles en vue de s'assurer : 

1°.— Qu'ils sont placés dans de bonnes conditions d'hy-
giène et de moralité; 

2°.— Qu'ils sont convenablement soignés, en cas de ma-
ladie; 

3°.— Qu'ils reçoivent, selon leur âge, l'instruction pri- 

maire on l'instruction professionnelle stipulée dans le con-
trat -de placement; 

4°.— Qu'il leur est accordé une juste rémunération pour 
les travaux auxquels ils sont employés e qu'une partie 
de leur salaire est affectée à la constitution d'un pécule 
placé à leur nom. 

ARTICLE 14.— E est remis, à la famille ou à l'établis-
sement auxquels les pupilles sont confiés un carnet in-
dividuel sur lequel doivent être portés: 

1°.— Les visites Médicales avec leurs dates; 
. 2se— Les versements faits, en vertu de la eonstitution 
du pécule; 

3°.— Les visites d'inspection et les observations aux-
quelles elles ont donné lieu. 

(ARTICLE 15.— Le Ministre A'Etat devra.  procéder ou fai-
re procéder au moins une fois chaque année à la visita 
des pupilles placés. 

Il pourra déléguer à cet effet, lorsqu'il s'agira de jeu-
nes filles, des dames visiteuses. 

ARTICLE 16.— Lorsqu'un pupille par des actes d'immo-
ralité, de violence ou de cruauté donne des sujets de Mé-
contentement •très graves, le Tribunal civil peut, sur le 
rapport de.  la 'Commission et la demande du Ministre d'E-
tat, décider que le pupille sera confié à l'Admisistration 
Pénitentiaire. 

Le Tribunal statuera en Chambre de Conseil en confor-
mité de l'article 849 du Code de procédure civile. 

(Le Ministre ■d'Etat peut, !d'après les résultats obtenus, 
sur la proposition ou après avis de la Commission, mettre 
fin au placement et opérer le retrait du pupille. 

(Une Ordonnance Souveraine réglementera, s'il y a lieu, 
en exécution des conventions internationales à intervenir 
les conditions d'application de cette mesure. 

ARTICLE 17.— Le tuteur ne peut procéder à la remise 
dei pupille à ses parents, lorsque ceux-ci le reclament 
qu'en vertu d'une délibération de la Commission autori-
sant la remise et à charge par les parents de rembourser 
les dépenses exposées dans l'intérêt du pupille, à moine 
que la Commission n'ait décidé de lès exonérer en tont eu 
en partie. 

La remise peut être' accordée à titre définitif ou à. titre 
d'essai, dans ce dernier cas, le pupille demeure sous la 
surveillance de la Commission ou du tuteur. 

(Les délibérations, autorisant les remises définitives on 
exonérant les •parents du remboursement 'des dépenses 
exposées, ne sont exécutoires qu'après avoir été approu-
eées par le Ministre eEtat en Conseil de Gouvernement 

Les parents peuvent être autorisés à rembourser par 
versements mensuels, •échelonnés, sur une ou plusieurs 
annéee!  

ARTICLE 18.— Le pupille réclamé par une personne au-
tre que ses parents ou grands parents, peut lui être canna 

titre temporaire et révocable, si la Commission autorise 
le tuteur à le faire, mais sous réserve de la tutelle orga-
nisée par la présente loi. La délibération doit être approu-
vée par le MinistrS d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

La personne à laquelle le pupille a été confié pendant 
trois ans, à titre gratuit, peut même si elle est âgée de 
moins de 50 ans, et le pupille de plus de 15 •ans, devenir 
le tuteur officieux du pupille,' avec le consentement de la 
commission. Le Juge.  de Paix dresse procès-verbal de la 
demande et du consentement . 

' Ces pièces et le procès-verbal sont visés par tiare  
et enregistrés gratis. 

ARTICLE 19.— Les previsions de recettes et de dépen-
ses concernant le  service des pupilles de l'Orphelinat fe-
ront l'objet de dispositions spéciales clans le Budget de cet 
établissement. 

ARTICLE 20.— Les certificats, significations. jugements, 
contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la 
présente loi et relatifs aux services des pupilles de l'Or-
phelinat sont dispensés ,du timbre et enregistrés gratis 
lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement, sans 
préjudice du bénéfice de l'assistance judiciaire. 

ARTICLE 21.— Les détails •d'application de la présente 
104 feront, s'il y a lieu, l'objet d'un règlement spécial dé-
libéré par la Commission administrative et soumis pour 
avis au Conseil Communal il sera exécutoire après appro-
bation du Ministre d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

ARTICLE 22.— L'article 5 de l'Ordonnance du 8 Octobre-
1889 et d'une manière générale toutes dispositions con-
traires à la présente loi sont et demeurent abrogées. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet. 

(adopté). - 

PROTECTION' DES VIEILLAIRDS, DES INCURA-
BLES, DES INFIRMES ET DES VIEILLARDS 

M. LE PRÉSIDENT.—  La parole est au rappor-
teur pour la lecture du rapport de la Commis-
sion. 

M. P. Cioao.— 

« Vous vous souvenez que le Gouvernement 
avait d'abord présenté un projet de loi pour in-
troduire dans notre législation pénale 'et poux-
réprimer le délit d'abandon de vieillards ou d'in-
firmes. Ce projet paraissait répondre  au voeu du 

L'article 25, ainsi modifié, est mis aux voix. 

(adopté). 

ARTICLE 26.— Toutes dispositions contredires sont et de-
eneurent abrogées. 



Conseil National, mais dans une de nos dernières 
séances, le Gouverner) ent ff. déclaré se trouver 
dans l'obligation de le retirer parce que le Conseil,  
-d'État aurait formulé •des objections devant les-
quelles il a dû s'incliner. » 

(, Plusieurs Membres du Conseil National ont 
alors décidé de reprendre ce projet sous forme de 
proposition. La Cornmiseion de Législation a bien 
voulu se charger de la nouvelle rédaction. En 
réalité, •seul l'article premier a été modifié. » 

Une précision a été apportée dans la défini-
tion du mot « vieillard. » Toute incertitude dis-
paraîtra en fixant l'âge de l'a personne victime 
d'abandon. La iCônimission voue propose de porter 
cet âge 'à 70 ans, se conformant en cela aux dis-

, positions contenues •dans le projet rie loi sur 
l'assistance aux vieillards indigents. 

« De plus, 	a semblé qu'il était nécessaire 
d'indiquer que la personne abandonnée devait être 
dans l'impossibilité de oe déplacer par ses pro-
pres moyens. » 

« Enfin, en ce qui concerne les personnes qui 
ont la charge légale ou conventionnelle •de nour-
riture et d'entretien du vieilla,rd abandonné, il n'a 
pas paru nécessaire à la Commission que raban-
don fût consommé dans un lieu ,stditaire. Il suffit, 
en effet, que les personnes tenues de cette obliga-
tion négligent de pourvoir à la nourriture ou à 
l'entretien du vieillard pour commettre un vérita-
ble délit, fût-ce à l'intérieur d'une maison » 

« Le projet étant ainsi corrigé fit modifié, las 
critiquee pràcédemrnent formulées disparais-- 
sent.',» 

(e La Commission demande donc au 'Conseil Na-
tional de bien vouloir voter la proposition.,» 

Voici le projet de loi avec les modifications de 
la COmmission: 

ARTICLE 1er.— Seront passibles des peines prévues k 
l'article 349 du Code Pénal: 

Ceux qui auront exposé •ou délaissé dans un lieu soli-
taire un vieillard, âgé de plus de 69 ans, ou un malade,. 
ou un infirme: ou un incurable, lorsque la personne •ex-
posée ou délaissée sera dans l'impossibilité de se déplacer 
sans l'aide d'autrui. 

ARTICLE 2.— Seront punis des mêmes peines: 
Ceux qui auront abandonné une personne à la 

nourriture et à l'entretien de laquelle ils étaient tenus lé-
galement ou •s'étaient obligés contractuellement de pour-
voir; 

2°.-1 Ceux qui, sans exposer, délaisser ou abandonner 
euX-mêmes, auront donné l'ordre d'exposition, de délais-
semen1 ou &abandon, si cet erdre a été exécuté. 

ARTICI.E 3.-- Le délit prévu. par les articles précédents 
sera puni des peines portées à l'article 352 du Code Pénal 
si l'exposition ou le délaissement se  sont produits dans 
un lien non solitaire. 

itivrici£ 4.— e la personne exposée ou délaissés etst, 
toreibée malade par suite  de l'exposition ou du délaisse-
ment ou si sa maladie ou son •infirmité antérieures ont em-
piré, les •coupables seront passibles des peines applica-
bles aux blessures volontaires; si la mort s'en est suivie, 
de la peine applicable au meurtre. 

ARTICLE 5.— L'article 471 du •Code Pénal est applica-
ble aux crimes et délits prévus par la présente loi. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement examine- 
ra la suite que lui paraît comporter cette pro-
position. 

M. LE PRÉSIDENT.— La proposition présentée 
par M. ,Cioco, au nom de la Commission, est mi-
se aux voix. 

(adopté). 

Les questions qui restent sont reportées à !or-
dre Idu jour de la prochaine séance. 

M. LE MINISTRE.-- J'ai demandé au Prince de 
proroger la session jusqu'au ler juin. Vous:  
pourrez donc vonsre'unir 

M. LE PRÉSIDENT.— La prochaine séance est-
fixée à vendredi à 4 heures. 

La séance est levée. 

10 
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SESSION ORDINAIRE 

Séance du 28 Mal 1920 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Prési-
dent '; M:' le Docteur Margan, Vice-Président ; 
MM. Louis de Castro, Paulipioco, Paul Marquet, 
Alexandre Médecin, Louis Neri, Suffren Rey-
xnoncl. 

J'ai l'honieup de porter à votre connaissance que, sue 
la proposition du Gouvernement S.A.S. le Prince a décidé 
lo prelonger; jusqu'au 31 mai prochaiti inclus, la session "  

49ndinafrÉ .,c1u Conseil ,National 
VeuRlez: agréer... 

Voici tine'autre lettreide M. le Ministre d'Etat : 
Après avoir examiné à nouveau les articles 20 et 21 de 

la loi portant créatiOn d'un BUreatu de Bienfaisance, le 
Gouvernement estime qu'il. n'y a pas lieu d'apporter de 
modifications, à ces articles qui ont .été approuvés, dans 
leur texte actuel,par S.A.S. le Prince. 

J'ai l'henneur de vous prier de bien vouloir porter cette 
décision à la connaissance du Conseil National. 

Veuillez agréer. 

'PROJET DE LOI PORTANT CREATION D'UN 

BUREAU DE BIENFAISANCE 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au rappor-
teur au sujet des medifications demandées par 
la Commission aux articles 20 et 21. 

M. REYMOND. — Puisque le Gouvernement se 
refuse à apporter les modifications demandées, 
je n'insisterai pas, mais je n'ai pas bien compris 
la cause de ce refus. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement estime 
-q fil n'y a pas lieu de modifier le texte mais, 
tomme ces articles avaient été réservés, il con-
viendrait que le Conseil National votât sur l'en-
semble du projet. ( 

Vous ne comprenez pas, dites-vous, pourquoi 
le Conseil National doit voter des crédits pour le 
Bureau de Bienfaisance ? Le Bureau de Bienfai-
sance constituera un organisme autonome placé 
sous l'autorité du Gouvernement, mais qui devra 
demander au Conseil National les crédits néces-
saires à son fonctionnement. 

M. REYMOND. — En. matière de bienfaisance, 
les, besoins sont mieux connus du Conseil Com-
munal qui est en rapports çon.stants avec la po-
pulation, tandis que le Conseil National s'occupe 

,surtout des questions législatives. 
M. LE MINISTRE. — Le Conseil,Communal sera 

(appelé à faire connaître son avis, puisque le 
Budget du Bureau de Bienfaisance lui sera sou-
mis. 

ses Propriétés, le Bureati de Bienfaisance pût se 
suffire, par conséquent il ne demandera rien. 
Qui est-ce qui réglera le Budget ? Ce n'est pas le 
Conseil National. 

M. LE MINISTRE,— Non, ce sera le Gouverne-
ment. 

	

M. -FtErn tutu . 	Suppo5o .1:1 e, cas contraire. 
Le Bureau de Bienfaisance a besoin. de crédits, 
n'est-il, pas normal qu'il s'adresse au Conseil 
éommunal ? 

M. LE MINISTRE.:— . Cela ne , na'apparalt pas 
aussi normal qu'ià vous. D'après la ,Constitution, 
c'est le Conseil National qui vote le Budget des 
Services Intérieurs danS lesquels rentrent les 
Services Hospitaliers, (d'Hygiène et. de Bienfai-
sance. 11 paraît.donc, au contraire, normal que le 
Conseil National vote .les crédits de ce Service. 

M. REpuoNo. -7- Quand bien même •le-Conseil 
National aurait dans ses attributions le vote des 
crédits du Bureau de Bienfaisance, il n'en est pas 
moins vrai que le Conseil Communal doit jouer 
son rôle. 	- 

M. LE MINISTRE. — Le (Conseil Communal 
jouera son rôle en donnant-son avis sur. le Bud-
get du Bureau de Bienfaisance. 

M. REYMOND. — Dans ces conditions, il faut 
une loi pour arrêter ces crédits, mais non pas 
une Ordonnance ; c'est une question de principe. 

M. LE MINISTRE. — Il est évident qu'il faut 
une loi puisque le Conseil National statuera pré-
cisément par une loi sur la demande de crédits 
dont il pourra être saisi, mais ce n'est pas cette 
loi qui réglera le Budget, c'est le Gouvernement, 
et cela à l'aide des crédits qui auront été mis à 
sa disposition par le (Conseil National et des re-
devances propres du Bureau de Bienfaisance. 
Mais je ne vois pas en quoi le vote des crédits 
par le Conseil (Communal changerait la question 
en ce qui concerne le Budget; Vous ne pouvez 
pas soutenir que c'est le Conseil Communal qui 
doit régler le Budget du Bureau de Bienfaisance. 

M. REYMOND. — Je ne dis pas cela, je dis que 
le Conseil National n'a rien à voir dans le vote 
des crédits. 

M. LE MINISTRE. — Il a beaucoup plus à y voir  

que le Conseil Communal qui n'est nullement 
chargé de doter ce Service de Bienfaisance.' 

M. REYMOND. --- Ce n'est pas mon avis. 
M. LE. MINISTRE. -- C'est votre conception, 

mais je crois que la mienne est plus conforme 
à la Constitution. 

M. REYMOND. 7— Dans la Loi Municipale il est 
dit que le Conseil Communal a dans ses attri-
butions la PrévgYanse• Il S'agit de savoir= _quelle 
est rasseniblée la plus apte, du Conseil Communal 
ou du Conseil " National, à voter les crédits du 
Bureau dei Bienfaisance. Il est certain que c'est 
le ,Conseil Communal. Je ne vois pas que l'in-
tervention ,du Conseil National soit nécessaire. 

M..LE MINISTRE. 	Le ConSeil National aura 
un rôle très facilepttisque le Budget ne lui, sera 
soumis qu'après l'avis du 'Conseil Communal, 
que vous croyez précisément très qualifié pour 
apprécier les besoins du Bureau 'de -Bienfaisance. 
Le Conseil National aura donc toutes les lu-
mières qu'il pourra souhaiter lorsqu'on lui de-
mandera de voter les crédits. Vous pouvez, après 
ces explications, voter ou, ne pas voter la loî', le 
Gouvernement a délibéré sur votre proposition 
et ne considère pas que le texte doive être mo-
difié. Le Conseil National n'est, évidemment pas 
obligé de l'adopter, mais s'il ne l'adopte pas, il 
n'y aura pas de loi créant. un Bureau de Bien-
faisance. 

M. REYMOND. 	C'est une question qui, de- 
mande réflexion. Pour,  ma part, j'aime bien don-, 
ner mon assentiment à. iquelque. chose de logi-
que. 

M. LE MINISTRE. 	Le texte arrêté me parait 
tout à fait logique. 

M. REYMOND. — Que se passent-il en France à 
ce sujet ? 
_ M. LE MINISTRE. — En France, le Budget est 
préparé par la Commission administrative du 
Bureau de Bienfaisance, soumis au Conseil Com-
munal pour avis et réglé par le Préfet. Ici, il 
sera préparé par la Commission administrative, 
soumis au Conseil Communal„ puis au Conseil 
National •qui votera les crédits, et réglé ensuite 
par le Gouvernement. Il y a un échelon de plus, 
voilà tout. Je ne vois pas du tout la difficulté 
qui vous apparaît. 

M. Cloco. — D'après la Constitution, le Glon-
seil National n'a qu'à se prononcer une fois par 
an sur les crédits à accorder au Bureau de Bien-
faisance: 

M. LE PRÉSIDENT. — Chaque fois qu'une pro-
position est présentée, elle peut être votée aussi 
bien à la session de mai qu'à la session d'octobre. 

M. Ctoce. — Nous pourrions laisser cette 
question à l'appréciation du Conseil Communal. 

M. LE MINISTRE. — Si j'étais Conseiller Na-
tional, je ne me rangerais pas à l'avis de M. Rey-
mond, parce que j'aurais à coeur d'exercer les 

M. REYMOND. — Supposons que le Bureau n'ait 
Absents : MM. Henri Marquet, François Mé- pas besoin de crédits. Je fais la distinction entre 

le Budget proprement diet et les crédits. Il pour-
M. Le Boiedon, Ministre d'Etat et ,  MM. Gal- rait se faire qu'avec les dons et les revenus de 

lèpeet Palmer°, ConseillerS de Gouvernement as-
sistent à la séance. 

La "séance est ouverte sous la présidence de M. 
E. Marquet. 

Lecture du procès-verbal de la (dernière séance 
par m. Paul Marquet, Secrétaire. (Adopté). 

0011121UNICATIONS DIVORSES 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner corn,. 
istunication d'une lettre que 	adreseée M. le 
Ministre (d'Etat : 
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attributions qui nie sont données par la Consti-
tution, et la Constitution a précisément placé 
les Services Hospitaliers et de Bienfaisance dans 
les attributions du Conseil National. 

M. REYMOND. — Si les crédits du Bureau en-
traient dans le Budget Communal, ils n'échappe-
raient pas au Conseil National puisque ce der-
nier délibère sur le Budget Communal lorsque les 
ressources de la Coinmune sont insuffisantes. Il 
est possible d'ailleurs +que le Bureau de Bienfai-
sance n'ait pas à demander de crédits. 

M. LE MINISTRE. — Eh bien ! dans ce cas, le 
Conseil National n'aura pas à intervenir si le 
Bureau de Bienfaisance ne demande pas de cré-
dits. 

M. REYMOND. — Je trouve qu'on complique les 
choses inutilement. 

M. LE MINISTRE. — Nous ne compliquons rien, 
nous nous bornons simpleftnent à appliquer la 
loi. 

M. REYMOND. — Je pense le contraire. Je suis 
persuadé 'que le Gouvernement vent appliquer la 
loi, mais je ne crois pas que la loi aille jusque là. 

Si la Constitution a mis dans nos attributions 
les Services Hospitaliers et de Bienfaisance, de' 
même que les Travaux Publics, c'est peur pré-
ciser-en quoi consistaient les Services Intérieurs, 
en les opposant faux SerVices Consolidés. Cela ne' 
veut pas dire que. chaque fois qu'on aura besoin 
d'un credit ̀ en ces matières on 'devra s'adresser 
au Conseil National. 

Les crédits nécessaires peuvent -être deman-
dés soit au Conseil Communal, soit• au Conseil 
National, selon les Cas. On peut très bien ad- 
mettre que le Conseil Communal vote chaque an-
née une-  allocation fixe au Bureau de Bienfai-
sance pour lui permettre ,d'équilibrer son Budget. 
Je ne vois pas pourquoi le Conseil National au-
rait besoin d'intervenir. Si, de son aimé, le Conseil 
Communal a besoin ide crédits, if ,deinandera au 
Conseil National de les lui accorder, mais non 
-spécialement pour tel ou tel objet. 

M. LE= MINISTRE. — La question; en ce qui me 
concerne, me paraît suffisaniment élucidée. VOUS' 
pouVez remettre le vote à demain; si vous le dé-
sirez. 

M. Pauf MARQUET.—A l'article 20, il est bien dit 
que le Conseil National n'aura qu'à se prononcer 
une fois par an. Le Gouvernement pourra accep-
ter les demandes de crédits faites par le Conseil 
Communal, et le Conseil National n'interviendra 
qu'une fois par an pour accorder les crédits qui 
n'auront pu être arrêtés par le Gouvernement, 
c'est-à-dire qu'il se prononcera sur l'ouverture 
des crédits approuvés par le Ministre d'Etat. 

M. REYMOND. — J'ai déjà répondu. Nous ne 
pouvons que répéter les mêmes choses. Je sais 
bien que le -Conseil National n'intervient qu'une 
fois par an, mais je désirerais qu'il n'intervînt 
qu'une fois par an dans la discussion du Bud-
get général de la Commune et non dans celle du 
Budget du Bureau de Bienfaisance. 

M. 'Cioco. 	'Ce n'est pas dit à l'article 20. 
M. REYMOND. — Cela va 'de soi. 
M. LE PRÉSIDENT. — Comme conclusion vou-

lez-vous renvoyer le vote à demain, ou voulez-
vous procéder au vote tout de suite ? 

M. Cioco. — Pour simplifier la question, il n'y 
aurait qu'à supprimer le dernier paragraphe : 
« Après le vote du Conseil National, le Budget 
est définitivement arrêté par Ordonnance Sou- 
veraine.» 

M. LE MINISTRE. — C'est la disposition la plus 
importante, c'est là-dessus que roule toute la 
discussion. 

M. Cioco. — Il n'y aurait qu'à la supprimer. 
M. LE MINISTRE. — Mais pas du tout, le Gou-

vernement s'y oppose absolument. 
M. Cioco. — Au second paragraphe, il est dit : 

« Il est approuvé provisoirement par le Ministre  

d'Etat, en Conseil de Gouverneinent, avant que 
le Conseil National ne soit appelé à délibérer sur 
la délivrance des crédits nécessaires.» 

On entend par là que le Conseil National se 
prononcera à la session d'octobre. 

'M. LE PRÉSIDENT. — La question est renvoyée 
à la prochaine séance. 

Article 21. — Cet article est le complément de 
l'article 20. Il est donc renvoyé également. 

RÉPARTITION DES FORCES HYDRAULIQUES 
DE LA TINEE 

M. LE MINISTRE. --Je demande la parole pour 
donner au Conseil les 'explications qui ont été 
demandées sur la question de la répartition' des 
forces hydrauliques de la Tinée. 

M. LE PRÉSIDENT. —,'Monsieur le Minietre d'E-
tat a la parole. 

M. LE MINISTRE. — A la date du 29 septembre, 
M. l'Ingénieur Notari s'est mis en rapport, con-
formémeat aux instructions du Gouvernement, 
avec M. le docteur Roveri,,qui est le rapporteur 
de la Commission du Conseil Général chargée 
d'étudier la question. Au cours de ,cette conver-
sation, M. le docteur Roveri a fait connaître, à 
M. Notari que le Gouvernement Monégasque 
pourrait être admis à faire -partie du consortium 
qu'il était lquestion de constituer, entre diverses 
communes du département, pour l'exploitation 
de ces forces, et que, la Principauté rdevrait faire 
connaître le nombre e kiloviatts Qqui lui parai- 
traient nécessaires pour,Ses différents Services. 

J'ai moi-même reçu la visite d'un ingénieur 
qui, si je ne me trompe, représentait le consor-
tium, et qui m'a demandé qu'elle était la quantité 
de forces que la Principauté voudrait se voir ré-
server. Je ne vous cache pas que j'ai été fort 
embarrasié pour répondre,parce que je me suis 
demandé quel était l'usage que le trouvernement•
pourrait faire de ces forces, étant donné = com-
me vous ne Pignorez pas crue la •Société Mené; 
gasque d'Elearicie a le Monopole de l'éclairage 
et de la force. Je ne voyais pas, à première vue, 
l'emploi que nous pourrions faire des 5.000 ki-
lowatts qui auraient été mis à notre disposition 
éventuellement, mais, depuis, une suggestion a. 
été émise spar M. Reymond, que je considère 
comme heureuse : c'est que nous pourrions con-
céder une partie de ces forces à la Société Mon 
gasque d'Electricité qui au-rait évidernment inté-
rêt à avoir un courant dans des' conditions plus 
favorables que celui qui lui est donné actuelle-
ment et, comme 'centre partie, nous pourrions 
demander à la Société un 'abaissement de ses ta-
rifs •en vigueur. 

Soue cette forme, ta question peut être reprise 
si le Conseil National en 'exprime le désir, et le 
Gouvernement demandera alors à faire partie du 
consortium. Il y aura évidemment un crédit à 
voter, 'des actions à Souscrire, mais votre vote de 
pr4neipe comporterait l'engagement de Noter ul-
térieurement le crédit qui serait nécessaire. 

M. REYMOND. — Comme c'est moi 'qui ai posé 
la question, M. le Ministre, veuillez me permettre 
d'attirer l'attention du ,Gouvernement sur une 
expression que j'ai trouvée dans votre bouche et 
qui, sans doute, n'est pas dans votre pensée. 
Vous •avez dit que la Société d'Electricité jouis-
sait d'un « monopole ». Je ne le crois pas. Cette 
Société a simplement une concession exclusive 
qui consiste à pouvoir se servir des voies publi-
ques pour ses canalisations. Elle n'a pas du tout 
le monopole de la fourniture du courant électri-
que. 

M. LE MINISTRE. — C'est juste, mais en prati-
que il doit être assez difficile d'utiliser la voie 
publique, sauf pour les terrains situés à la fron-
tière. Je ne vois pas la portée de votre observa-
tion. 

M. REYMOND. — Si je l'ai faite, c'est pour que 
le public ne soit pas induit en erreur, mais je 
suis persuadé que le Gouvernement ne veut rien 
abandonner. 

M. LE MINISTRE. -- Je n'ai pas le cahier des 
charges sous les yeux, mats je crois que vous 
avez raison. 

M. iluystosm. — On "emploie souvent oette ex-
pression de « monopole », niais elle est impro-
pre. La Société Monégasque n'a qu'une conces-
sion : c'est Odile de se' servir, seule, des voies pu-
bliques pour ses canalisations. Ainsi, vis à vis 
des terrains frontières, c'est-à-dire des terrains 
qui ne sont pas séparés du territoire français 
par un chemin public, la Société Monégasque ne 
peut absoluMent pas se prévaloir 'de son privi-
lège. Les riverains du Cap 'd'Ail, de la Turbie, de 
Beausoleil et de Roquebrune peuvent parfaite-
ment emprunter le courant venant ,des commu-
nes voisines sans avoir à s'inquiéter du privilee 
de la Société Monégasque, sauf bien entendu 
autorisation administrative, dans les cas où elle 
est nécessaire : mais ceci est d'ordre général. 

Pour desservir les terrains frontières que ne 
coupent pas de,voies Publiques, on peut done 
,faire appel au courant amené par des canalisa-
tions venant de Nice •et de plus loin. Il,  faut faire 
la part de -toutes ces -exceptions et, il peut y en 
evoir d'autres. La iquestin est importante et mé-
rite d'être étudiée. 

M. Louis DE CASTRO. — Un Îlot de construc-
tions peut également produire son propre cou-
rant, à la seule condition que les fils conduc-
teurs n'aient pas à traverser une voie publique. 

M. REYMOND. — Plusieurs hôtels ide la Princi-
pauté produisent leur propre courant eettrique. 
Mon' oliServation avait surtout pour but de , dé-
montrer qu'il peut y avoir intérêt à desservir les 
propriétaires 'des terrains frontières ainsi que les 
usines qui ont besoin d'une consommation con-
sidérable el'énergie et qui se trouvent sur ces 
terrains. 

M. LE MINISTRE. 	Il serait assez difficile d'u- 
, tiliSer cette force pour les hôtels auxquels vous 
faites allusion. 

M. REYMOND. -- J'ai fait allusion aux proprié-
taires de terrains en bordure de la frontière. M. 
de Castro ayant parlé des îlots de constructions, 
j'ai fait remarquer que quelques hôtels avaient 
usé de leur droit de produire eux-mêmes l'élec-
tricité, mais je n'ai pas entendu 'dire évidem-
ment que la fourniture du Lourant venant du 
dehors pourrait s'effectuer à ces îlots.. 

Il existe encore d'autres exceptions que je 
n'envisage pas, parce que ce n'est pas le moment. 
Une meilleure appréciation pourrait' être faite 
par un technicien. 

Il n'en est pas moins vrai ,qu'à ce seul point 
de vue, c'est-à-dire quand ce ne serait que peur 
fournir du courant à ces parties de la Princi-
pauté, il serait utile de se ménager une certaine 
quantité d'énergie venant - dés forces hydrauli-
ques de la Tinée. Je remercie M. le Ministre d'a-
voir bien voulu tenir compte de ma suggestion. 
Nous pourrions évidemment 'devenir les propres 
fournisSeurs du concessionnaire et, comme les 
conditions nouvelles pourraient avoir une ré-
percussion sur le prix fait au public, il serait in-
téressant d'envisager cette solution. 

D'autre part, il ne serait pas inutile d'assurer 
une certaine quantité d'énergie à la Principaute, 
peur être mise à la 'disposition des compagnies 
de transports, par exemple pour le chemin de fer 
qui ira du Port à la plage de Fontvieille ou pour 
celui qui va du Port à la Gare. La question pour-
rait se poser et diverses solutions peuvent être 
envisagées. 

Si la Principauté obtenait •du courant à meil-
leur marché, les Compagnies concessionnaires 
de transports publics pourraient en bénéficier, 
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sauf à s'entendre avec la Société Monégasque en 
lui payant une redevance. C'est ce •que fait sans 
doute la Société des Bains de Mer, qui paraît 
avoir traité avec la Société Monégasque pour 
utiliser le courant venant du dehors, dans les 
cas où le privilège de cette dernière est opposa-
ble, car la Société des Bains de Mer jouit, elle-
même, à cet égard, d'une situation exception- 
nelle. 

Si je me suis un peu étendu sur la question, 
c'est pour que le Conseil National, ainsi que le 
Gouvernement l'y invite, fasse connaître son 
avis en connaissance de cause. Il me Semble, en 
effet, que, quoi qu'il arrive, nous ne devons pas 
négliger de participer à la répartition des forces 
de la Tinée. Nous ne savons pas ce que l'avenir 
nous réserve en cette matière, et il ne faut pas 
qu'on puisse nous reprocher plus tard de n'a-
voir pas •su obtenir un avantage dont les commu-
nes voisines seront dotées. 

J'ajoute qu'il faut évidemment que des techni-
ciens soient chargés de défendre nos intérêts et 
de nous donner des explicatiOns nous permettant 
d'émettre un avis sur les conditions dans les-
quelles notre participation devrait se produire,. 
Nous devons laisser ce soin à des hommes com-
pétents. 

M. Louis DE CASTRO. M. le Président, vous 
pourriez mettre aux voix le principe de la parti-
cipation de la Principauté dans 'la répartition 
des forces hydrauliques de la Tinée. 

M. LE MINISTRE. — Vous demandez au Gou-
vernement de faire les 'démarches nécessaires 
pour que la Principauté puisse être admise à 
faire partie du consortium qui va se créer, dans - 
le 'département des ,Alpes-Marititnes, pour la 
partition des forces hydrauliques de la Tinée. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Cette proposition est mise 
aux voix. 

(adopté.) 
EMISSION DES TIMBRES-POSTE 

. 0021111EMORANT LA DATE DU 20 MARS 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Vous avez 
demandé 'quelques renseignements sur la der- 
nière émission de timbres-poste. Le Gouverne-
ment s'était- déjà préoccupé de votre question, 
parce qu'il avait reçu un certain nombre de ré 
damations de la part de collectionneurs qui 
étaient arrivés un peu tard dans la distribution. 
Sou premier souci fut de s'adresser aux trois .̀  
Receveurs des Postes qui, de par leurs fonctions, 
présidèrent à 'cette distribution. 

Quant aux conditions qui déterminèrent cette 
émission, je me bornerai a vous rappeler que 
c'est sur l'initiatiVe d'un membre du Conseil 
National qu'une Commission fut nommée, en 
octobre dernier, dans le seul but de procurer au 
Trésor de nouvelles ressources par le change- 
ment des vignettes de nos timbres-poste. Un 
certain nombre de projets •furent examinés dans 
ce but, mais 'devant le retard apporté à la réa- 
lisation de •ces projets, une idée lui fut soumise 
qui réunit aussitôt tous les suffrages. Le mérite 
en revient, il faut le dire, au Receveur du Bureau 
de Monte-Carlo. Il s'agissait de remettre à la 
vente, au •moyen d'une surcharge, le stock des 
timbres des Orphelins de la Guerre devenus in-
vendables. La date du mariage de la Duchesse 
de Valentinois était un excellent prétexte. 

La Commission ne devait se préoccuper, à ce 
moment-là, que du résultat financier qu'elle 
pourrait en retirer. 

Quoique contenant dans son sein des collec-
tionneurs avisés, elle ne pouvait s'attendre à un 
succès pareil. Je 'dois dire 'à ce sujet que le suc-
cès fut tel que le 21 mars; c'est-à-dire trois jours 
après la mise en vente à guichets ouverts, il ne 
restait plus que quelques figurines 'de valeurs 
intermédiaires. 

Les rapports des trois chefs de service sont 
tout à fait d'accord sur ce point. Voici celui du 
Receveur de la Condamine, je ne vous en lis 
qu'un extrait : 

« Le Receveur de la Condamine fait connaître 
-que son Bureau de poste n'a reçu qu'une petite 
quantité de ces timbres dont la valeur s'élevait. 
à 18.577 fr. 50. Après avoir été reconnus, ces 
timbres ont été aussitôt mis en vente, au guichet, 
dans la journée du 17. Ils étaient attendus avec 
impatience par des clients, collectionneurs ou 
marchands de timbres, on l'ignore, qui venaient 
s'enquérir, chaque jour, de leur arrivée. De plus 
quelques marchands de Parts, clients les plus sé-
rieux des timbres ordinaires de la Principauté, 
avaient envoyé des commandes dépassant de 
beaucoup les quantités allouées.:.» 

« Les demandes des marchands parisiens, ont 
été servies en les restreignant le esse possible., 
Ils n'ont reçu que très peu de }petites valeurs et 
presque pas de la plus forte. Je ne pouvais oppo-
,ser un refus formel à leurs_demandes, puisque, 
je le répète, ces marchands sont les acheteurs 
les plus assidus des timbres-poste de la Princi-
pauté, qu'ils demandent, presque mensuellement, 
par milliers...» 

M. LE MINISTRE..— Je vous demande pardon'  
de vous interrompre. Si le 'Gouvernement avait 
pressenti l'accueil Si favorable fait à cette émis-. 
sion, il eût pu, peut-être, prendre des mesures 
pour que les mêmes personnes ne pussent faire 
des acquisitions trop importantes. 

M. LE PRÉSIDENT. 	Qui a fait la répartition 
de ces timbres ? 

M. LE iCONSEILLED AUX FINANCES. — C'est le 
Bureau de Monte-Carlo .qui a fait cette réparti-
tion dans une proportion qui me paraît corres-
pondre à l'importance respective des trois Bu-
reaux'à desservir.  

Voici ,.ce. que ,signale le Receveur de Monaco : 
« A mon Biireau, ces timbres ont été mis en 

vente dès lei 17 mare au- matin. La salle d'attente 
a été aussitôt envahie par les.'acheteurs. J'ai dû; 
.pour satisfaire le ,publie,, participer moi-môme 
toute la journée à la vente, avec l'employé de ser-
vi Ce au àttiehet. 

« Naturellement, et en raison du bas prix, les 
figurinee de peu de valetir ont été deniandées 
servies en plus,grand nombre que les autres va-
leurs plus chères, si bien que, dès le 17 au soir, 
j'ai prescrit au personnel de limiter 449 demart 
dee, sen de Pouvoir 'satisfaire le plus grand nom-
bre d'acheteurs possible. Le timbre de 5' francs+ 
5 francs a été vendu par une ou deux unités au 
plus». 

«La vente de ces valeurs a „duré environ cinq 
Jourà:, La vente: des valeurs 15+1.0 centimes à 
I franc + 1 franc s'est Prolongée à notre guichet 
jusque vers le 12 avril. Le Bureau de Tabacs de 
Monaeo-Ville que nous: :desservons, n'a fait au-
cune demande à ce sujet...,» 

«- L'affluence a été excessive à nos guichets. 
J'ai dû intervenir, et rétablir -  l'ordre à plusieurs 
reprises. Non seulement nous avons servi tous les 
habitants de la Principauté, mais encore de nom-
breux acheteurs venus spécialement de Nice • ou 
des environs à cette intention. Toutes les deman-
des ont été servies en tout ou'en partie. Aucun re-
fus n'a été prononcé, je. l'affirme très respec-
tueusement sous mon, entière responsabilité». 

Voici la fin du rapport : 
« fi résulte de ces indications exactes que les 

timbres des Orphelins au Bureau de Monaco ont 
été éparpilléS aux acheteurs de la région et, à Pa-
ris. Les petites valeurs sont généralement res-
tées sur place. Les grosses valeurs, peu vendues 
sur place, ont été expédiées. Je donne l'assuran-
ce formelle, Monsieur le Conseiller de Gouverne-
ment, qu'aucun acheteur n'a emporté, ni reçu, 
une quantité de timbres qui puisse constituer un 
accaparement». 

M. LE MINISTRE. — Qui a fixé la date d'émis- 
sion ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Dès que 
les Bureaux ont reçu les timbres, ils les ont mis 
en vente. 

M. LE MINISTRE. — Quelle publicité a-t-on 
faite ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Le Bureau 
de Monte-Carlo dit avoir fait de la publicité dans  

le hall par des affiches, ainsi qu'à l'extérieur d 
Bureau. 

Voici d'ailleurs le rapport du Receveur : 

« Dès le 17 Mars, ces figurines ont été mise 
en vente à nos guichets et, en môme temps, de 
affiches très apparentes, informant le public ch 
la vente des timbres surcharge, ont ,été apposée: 
au-dessus de la botte aux lettres placée à l'exté-
rieur du Bureau, ainsi que dans la salle d'atten- 
te». 

« En outre, afin de faciliter la vente de ces fi-
gurines et de permettre à la clientèle de passage 
à Monte-Carlo, de se les procurer aisément, j'ai 
prescrit de remettre à la marchande 'dé cartes 
postales, exploitant son commerce près de notre 
boite aux lettres extérieure, un approvisionne-
ment de timbres-surcharge qui a été renouvelé 
pendant plusieurs jours». 

« Cette initiative a 'permis de constater que, 
pendant les journées des 20 et 21 mars, plus de 
1.000 cartes postales ou correspondances ordi-
naires affranchies avec des timbres cOnimérno' 
ratifs avaient été retirées de nos boîtes aux let-. 
ires et expédiées dans différentes directions». 

« Je dois ajouter qu'aucun débitant de tiebaes 
appartenant à Ma circonscription postale ne s'est 

, présenté à nos guichets pour acquérir ces figuri-
nes et qu'aucune plainte n'a été formulée contre 
le personnel préposé à le vente des timbres-sur-
charge.'.» 

M. Paul MARQUET. — Jé désirerais savoir s'il 
y avait un empêchement quelconque à _ce qUe la 
Commission s'occupât de la publicité 'à donner à 
l'émission des timbres-surcharge. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Je m'en 
étais, en effet, préoccupé, mais l'intérêt de cette 
publicité a paru contestable à la Commission qui, 
sur l'avis éclairé de ses mentîmes, n'a pas cru 
devoir y donner suite. 

M. Paul MsnouEr. — Cette publicité a telle-
ment été inutile que c'est par l'accaparement que 
ces timbres ont. disparu ! J'ai été surpris, deux 
jours après l'émission, de ne pouvoir obtenir de 
timbres, . 

M. LE MINISTRE. — On a quelquefois d'heureu-
ses idées, après coup. Vous étiez membre de la 
Commission, dites-vous, et aucun de vous n'a eu 
la pensée qu'il y aurait affluence d'acheteurs. 

Il est bien certain que si on avait prévu, par 
avance,- l'engouement qui s'exercerait autour de 
ces timbres, on aurait pu prendre certaines pré-
cantions. On aurait pu, notamment, stipuler que 
r on ne vendrait pas plus;d'un certain nombre de 
timbres à la même personne, mais c'eût été sans 
doute le précaution inutile car il eût suffi, pour 
la 'déjouer,' de s'entendre avec huit à dix per-
sonnes qui se seraient présentées successivement 
au guichet ou dans des Bureaux différents. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Ne croyez pas, M. le 
Ministre, que les guichets aient été encombrés, 
c'est une chose que, pour ma part, le me refuse 
à croire. 

M. LE MINISTRE. — Encombrés, n'est pas le 
mot, mais il est probable que l'on a délivré à 
ceux qui étaient présents le nombre de timbres 
qu'ils demandaient. 

Ce qui me surprend un peu, c'est que la Com-
mission n'ait pas songé à déterminer les condi-
tions de la vente. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — On ne 
s'attendait pas à un tel succès. 

M. LE PRÉSIDENT. — Faisant partie de la Com-
mission, je dois dire que nous avons été surpris 
par l'émission. Lorsque les figurines sont arri-
vées, la Commission aurait dû être prévenue. Or 
elle ne l'a su que le lendemain de la mise en 
vente. L'émission a été faite le 19, et ce n'est 
que le 20 ou le 21 que nous en avons eu connais-
sance. 

M. Paul MARQUET. — Dans quel but a-t-on dé-
cidé cette émission ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Pour 
écouler un stock qui était devenu invendable. 



bre 1919 et sur l'avis de la Commission chargée 
de la révision dei traitements, les crédits votés 
par vous à ce titre ont été incorporés définitive-
ment aux traitements, modifiant comme suit les. 
crédits ordinaires du biidget 

Traitements 	Majo- 
de 1919 	ration 

Crédits 
nouveaux 

Chap. I.- Conseil ,National .. 	2.500 
Chap. II.- 'Traxaux Publics: 

a) Voirie 	• • 	 36.200 
b) DMiments Domaniaux 	 22.'100 

2,100 

26.699.80 
21.1_49.80 

4,600 

62,899,801> 
43,849,801 

Chap. III.- Service Téléphoni- 
que   25.190 16.009.60 41.199,60e 

Chap. IV.-Instruction Publique: 
a) 'Lycée de garçons 	135.800 125.404 261.204 
(b) 	Lycée de 	filles 	17.800 
c) Hunes 	de garçons 	 53.600 
d) Ecores de filles 	 43.200 

12.449.60 
56.949.40 
49.998 

30.249,60, 
116.549,4a, 

93.198 
e) Ebole de dessin 	10.500 1.500 12.000 

Chap. "V, Services-Hospitaliers: 
Hôpital 	 	 71.320 28.379 99.699 
Orphelinat 	 

	

 	1.000 1.000 
Chap. VI.-Travaux du Port: 23.680 16.199,60 39,879,60 

' 
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M. Paul MA' RQURT. Il me semble qu'il aurait 
fallu faire de la publicité. 
' M. Louis DE CASTRO. - Cela n'aurait pas rap-
porté un sou de plus à l'Etat. 

M. Paul MARQUET. - C'est possible, mais au 
moins nous n'aurions pas reçu de plaintes, ainsi 
que cela s'est produit. 

M. LE MINISTRE. - On aurait certainement 
fait de la publicité si on s'était douté que cette 
émission présentât tant d'intérêt. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. - C'est la 
première fois qu'une émission semblable a lieu 
dans la Principauté. 	- 

M. LE MINISTRE.- - La ,COITiMiSSiOR n'a pour-
suivi qu'un but, ,assurer la vente du stock dans 
les conditions leS plus rapides. L'Etat n'était pas 
intéressé à ce que la répartition de ces timbres 
se fit entre 10.000 personnes au lieu de 'se faire 
entre 500, mais je reconnais qu'il eût été désira-
ble de satisfaire beaucoup plus ,cle personnes. 

M., Paul MARQUET.—J'émets le voeu que, si une 
nouvelle émission était décidée, pour une autre 
`circonstance, elle 'soit préalablement Portée à.la 
connaissance du public. 

M. LE PRÉSIDENT. 	N'aYeZ crainte, M. Mar- 
quet, le public le saura à temps. On.'` sait déjà 
que l'on a l'-intention de changer la figurine,ac-
Melle pour certains -timbres. Ce fait est connu et 
on en a delà parlé Je vous diS cela à titre de col-
lectionneur. 

ta'. LE DOCTEUR MARSAN, 	e TéSUlte du rap- 
. port de M.`leConseillerauk Financés qu'il n'y a 

pas de responSables dans cette émisSion. 
M. LE CONSEILLER FAUX FINANCES. 	 au- 

rait-il que je me demande quelle serait l action. 
du Gouvernement. - 

M. Ri MOND 	Je demande,la parole pourin-- '' 
cliquer dans quel but j'ai pose la question à la 
prééédente Séanee. 

M. LL PRÉSIDENT. --- M. Beymond a la paro 
M. REYMOND. - Je sais ,très bien qiie, 'pour 

l'Etat, l'opération censiste vendre. ces timbres 
au • prix marqué. ES l'Ont été, • par conséquent 
l'opération financière 'a 'été' réalisée au Mien*. 
Nous n'avons qu nous en féliciter a felaciter,, 

, la tornmisSiori'd'aveir conielliél'érnission. Mais, 
-il y a antre iehoSe. Ne Sent-on pas 'Véritablement 
que la Critique pértei?Elle perte en ée sens` 
renqüête i démontre ,qüe Certaines persdrineS de- 

' térininéeS, des c011ectiorineurS ou plutôt' des 
cominerçants, ont accaparé une marchandise par 
des moyens ef'grâCe'''à'- dés complicités 'plus ou 
Moins aèéeptableS. Elfes ont`été Mises au courant 
dé l'existence du stock et,'Sairs que l'enitssinn dit 
été cachée au public, oit a arrangé 'les chnses de-

- telle manière qu'il n'en fût - pas informé. :Je 
trouve que ce sont ,des actes répréhensibles. Cet 
accaparement tombe-t-il sous le coup de Rla loi ? 
C'est à examiner. Mais je relève deux irrégula-
rites. La première c'est que le Gouvernement n'a 
pas été, prévenu ; t'est anormal. Qui doit être 
prévenu le premier de la mise en vente de tim-
bres-poste, c'est-à-dire d'une marchandise mo-
nopolisée par l'Etat N'est-ce pas le ,Gouverne-
ment ? C'est liii qui devrait régler le moment où 
cette vente est opportune. Pourquoi cela ne 
s'est-il pas fait ainsi ? Pourquoi aucun avis 
n'a-t-il été donné au Gouvernement ? Première 
suspicion qui pèse sur les personnes qui avaient 
la charge de prévenir i.e Gouvernement, première 
irrégularité. 

La deuxième irrégularité, c'est qu'on semble 
s'être prêté à la vente en bloc à certains com-
merçants. - 

C'est ce qui résulte de l'enquête. 
On ne nous donne pas le nom de ceux qui ont 

acheté le plus grand nombre de timbres, mais 
nous savons que certains en ont acheté des 
quantités qu'ils revendent depuis avec de gros bé-
néfices. Si l'on dressait une statistique, on trou- 

verait qu'un très petit nombre de personnes a 
pu acheter à peu près tous les timbres. 

Je pense que chacun aurait aimé conserver de 
ces timbres comme souvenir. Puisque l'Etat n'y 
gagne ni n'y perd, il est plus intéressant de lais-
ser répandre ces souvenirs dans la population 
que de les laisser accaparer par quelques trafi-
quants. 

Aujourd'hui, ils atteignent un prix très élevé 
et les collectionneurs sont désappointés. Cela ne 
peut nous toucher que secondairement, mais 
que le public n'ait pas été prévenu, c'est autre 
chose, 'et surtout que le Gouvernement n'ait pas 
pu décider le moment où la vente devait avoir 
lieu, c'est inadmissible. 

Si l'enquête n'a pas abouti à d'autre résultat, 
j'espère qu'elle aura tout au moins cette consé-
quence, qu'à l'avenir, le ,Gouvernement aura son 
attention attirée sur ce genre 'd'émissions et, 
connaissant la sollicitude du Gouvernement, nous 
sommes certains qu'il veillera à ce que l'on évite ,  

le plus possible de semblables errements.- -  

M. LE MINISTRE. 	If y a là, évidemment, une 
leçon de choses à tirer de ce précédent; Mais je ,  
crois qu'il n'y a eu, en fait, aucune espèCe, de 
manoeuvre concertée yet qu'il serait tout à fait, 
regrettable êt injuste' qu'-on pût, à un-,degré ,quel-
conque, faire porter une suspicion sur IeS agents, 
de PA,dministration des Postes qui ont procédé 
à cette émission. Ils ont dû être Surpris les Pre:, 
miers de voir le succèsiqu'ellé a eu.e'et (qui a, sans 
doute, dépassé leurs prôpreS prévisions. 

M. RantoNo; 	l'espère pour eux. 
M.-CioCO. — La conclusion qui s'impose 

c'est ,qu'à l'avenir le Gouvernement prenne ides 
dispositions. 

M. LE MINISTRE. 	Je suis assez,-sceptique surtl  
l'efficacire des, dispnsitions que l'on pourrait, 
prendre. Je ne, vois ,qu'un moyen, ne' vendre 
qu'un certain nombre de timbres' a la même per-
sonne, mais 'celle-ci n'aura pas de peine à s'en 
procurer d'autres avec le concours, de _ses amis. 

M. _RErMOND. - Je crois, M. le Ministre, Igue si 
l'on _décidait de ne vendre qu'une quantité 
Mme de tiMbres par jonr, les' Marchands sur-
monteraient' difficilement cet empêchement. 

Cioco. 	On pourrait limiter le.nombre de 
timbres à vendre dans les. Bureaux de poste bet je 
erbis Même qu'à'lVfonaco on pourrait connaître 
facilement le nom des acheteurs. 	 a. 

LE MINISTRE 	IL-faudrait limiter et le 
nonabre ,de 'collections à'vendre Chaque 'juin et 
le- 'ndmbre' dès timbres- 'Susceptibles d'être yen-
d'US a là Même personne. 

,Cette ,question est éltiet. 
dée., 

Les crédits votés en Octobre dernier, pour 
l'exercice en cours, auraient été très suffisants 
si l'augmentation constante du prix de la vie n'é-
tait venue, une fois de plus, dépasser toutes les 
prévisions. Nous avons donc été obligés d'adop-
ter de.nouvelles dispositions pour améliorer le 
sort des petits employés et relever, dans une pro-
portion notable, tous les prix des marchés pour 
travaux ou fournitures intervenus depuis votre 
dernière session. 

Sur le premier point, le Gouvernement vous si-
gnale que, par Décision Souveraine du 20 Décem- 

443.490 356:838.80 800,328,80 

Services Municiparix.. • . réservé.  

Soit au total, une•` majoration globale de 
356.838.80 qui vient en clécluCtien sur les crédits• 
extraordinaires prévus dans de but à la section 
II des SerVices Intérieurs et qui réduit les dispo-
nibilités de ce chapitre, à la somme de: 

480.600" - 356.838.80=123.161.20' 
'Il doit être 0,11§er:vé 	-OOS - crédits `ëxtraor- 

dinàires 	é-gal-enient une 
serums suffisante,,pour, -releyeinent -dés- traite-[ 
rents du personnel 	Mairie,;question. restée- 

instance depuis. 1918 et r,enresentant une ma-
loration dé 100:00'0 frs. enViron SurleS chiffres du 

- Euclge t prirni ttf 	#. 
cette - ami 	sensible apportée à.. 

la situation du - personnel de nos différenI,S Ser'- 
'VieeS;I'attention dn. 'Gouverne/nen t vient d'être • ," 	• attirée de nouveau sur l'insuffisance Manifeste- 
;cies petits -traite/nen ts par ranebà=1; >à..ià Progres-
sion constante du coût de la vie. .. - 

!Considérant à cet effet, que les relèvementS de 
traitements récemment accordés ne constituaient 
en réalité :qu'une - C.OnstiTidatielij dés :-- situations 
„acquises 	Juillet19.1-9-;iet:que,- „d'autre part. 
il paraissait équitable de ,suivre,: sous ce rapport, 
tes;.dispositions des, lois francalSes S-'appliquent-
à . cles--,eatégerics-de :fonctionnaires Placés dans, 
des conditions analogues, il fut r décide d'étendre, 

PriticiPaute, le bénéfice. du décret, français. 
d`clu ,15 riO'Verribre'1918 Visant l'attribution dé deux. 

indeninités , nouvetles, .sayAr: 
La première,. dite, teraporairs;, fixée 	72o, frs. 

par an né Profite :qu'aux .-emploY4 iiQ3-14Pant,d'un 
'faible traitement et tient compte ,des charges do 
famille. 
• La clenxièMe dite. de résidence; est de '400 frs. 
par an. Elle est CalculéettileranCe d'après<l'im 
portanee.Ç1U-lieu de résidence 	;varte'd&- 400 à. 
900franes, Suivant le chiffre de la poPulation. 

Ce deux 	indeinnItéS, dont l'effet por- 
tera à'daterdu. ler "de ce mOIS, :Se traduiront, sur-
l'exercice en cours,' Par une dépense 'globale sup-. 
plémentaire de:40.000 trends environ que"re Gou-
vernement vous deMande de voter au titre extra-- 

'Ordinaire. 	 , 
tes- autres augmentations portent, ainsi, que 

cela .a été- exposé plus haut, sur tons les pi* de. 
travaux et fournitures que les mêmes raison.s. 
d'ordre général suffiront à justifier- 

ICHANTRE II.— :Travaux Publics.— Ce . cha-
pitre est naturellement le plus- atteint par les-ma-
jorations qui sont la conséquence du relèvement 
général des prix des transports et de celui de la 
main d'ceuvre. 

Ce supplément de dépenses que vous avez à 
voter est de 37.000 frs. Il représente plus de 
50 o/o du chiffre primitif. 

CHAPITRE HI.— Service Téléphonique._ Avant 
d'examiner les crédits de ce chapitre, le Gon.: 
vernement, estime devoir vous donner quelques 
explications au sujet des différents voeux expri-
més par la Commission de Finances, au cours 
de votre dernière session. Ces -voeux visaient tout 
particulièrement: 

1°.— l'adoption du système automatique; 
2°.— l'augmentation du réseau urbain et in-

terurbain; 
3e.— l'unification du prix d'installation; 
4°.— le relèvement du prix de l'abonnement;. 
5°.— le circuit international. 

. BUDGET 111EOTIFIOAT F 

M. LE PRÉSIDENT. - La parole est: à M. Pal-
maro, ,Conseiller de Gouvernement aux Finances. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. 	comp-. 
tais bien -me rencontrer avec les membres de vo-
tre Commission des Travaux pour compléter les 
propositions annexes de votre Budget rectificatif. 

En attendant de connaître vos intentions sur 
le programme des travaux à ,entreprendre cet 
été, je vais vous donner lecture du rapport très 
succint qui explique et motive les crédits supplé-
mentaires que vous aurez à voter pour couvrir 
les dépenses de cet exercice. 
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En ce .qui-  concerne le premier point, les dé-
marches nécessaires ont aussitôt été entreprises 
auprès de l'Administration française. Une étude 
détaillée des avantages et -des inconvénients pré-
sentés par ce système nous sera remise incas-
.sarnment pour nous -permettre de tirer profit de 
l'expérimentation-qui vient d'en. être faite à Nice. 

Quant -à la réalisation pratique da projet, il 
nous sera difficile, d'avoir des promesses fermes '  
avant la reconstitution du ;stock des matériaux •et 
fournitures, dont l'Administration des Postes est 
en ce moment dépourvue. 

Sur le deuxième point, le Service s'était déjà 
préoccupé de l'extension du réseau. Avant l'ou-
verture de la session, 50 iligne,s nouvelles étaient 
déjà installées portant à 485 le nombre de,s abon-
nés et l'adjonction d'un sixième tableau, à dix 
directions juxtaposées, était autorisée pour ré-
pondre aux besoins les plus urgents du .service. 

Cette amélioration s'ajoutant aux prévisions 
du développement normal de notre circuit déter-
mina, l'Administration à, envisager la nécessite
d'une révision et d'une extension correspondante 
de notre réseau .0ra-souterrain et 'un."" projet 
comportant 2,D0 lignes nouvelles vient d'être de-
mandé pour une -exécution prochaine.-  

Cette 'dépense encore très variable enlralson 
de Pinstabilité des marchés, fera l'objet d'un de-
vis spécial dont le montant figurera au titre, ex-
traordinaire sur votre prochain budget. 

POur l'unification du prix d'installation des li-
gnes, une première, étude faite en 1919 nous avait 
permis -de constater que la part ,contributive de 
chaqüe abonné, .dans les frais' 'd'-établissement -de 
sa ligné, calCulée à raison de 0.20 par mètre, 
pouvait varier de 50 à - 600 francs, suivant que 
l'abonné desservi habitait la Condamne ou le 
quartier de', St.-Roman. 

La moyenne de cette contribution, établie sui-
des résultats d'avant-gUerre; se chiffrait par une 
recette -de 168 frs. alors que le prix dé revient, cal-
culé„ pour _la même 'période - atteignait' déjà à ce 
moment-41à un minimum de 422 francs. 

Depuis cette époqUe, des majorations successi-
ves et importantes- ont porté ce , thiffre au-delà 
-de 1:400 francs. 

La disproportion est vraiment excessive et en 
vous "Proposant l'unification du prix d'installa-
tion sur la base forfaitaire de 500 frs., je .crois 
répondre su'désir du Conseil -National et. auX.eXi-
genees financières du: Service. , 

RELEVEMENT iDES 'TAXES ,TEDEPHONIQUES 
• Dans le ,même. ordre - eV-idées et bien que les 

propositions de votre ,Commission de Finances,, 
tendant au _relèvement des taxes téléphoniqUes, 
n'aient pas obtenu un vote favorable au coure de 
la dernière session, 	GeuVernement attire vo- 
tre attention sur la situation déficitaire de -ce-

.Service.. 
„ Tout dernièrement encore ,PAdministration 

française vient de relever ses tarifs dans des 
proportions .très notables. , Je ne saurais mieux 
faire que de placer sous • vos 'yeux le tableau. de. 
ces majorations qui varient du-  double au triple 
des chiffres d'avant-guerre. 

Si vous ne croyez pas -pouvoir vous prononcer 
séance tenante -sur ce 'sujet, "dont l'étude nous 
prendrait trop de temps en séance publique, il 
serait cependant désirable qu'un voté de princi-
pe fu.t émis de manière à permettre au 'Gouver-
nement de vous présenter, dès la session d'octo-
bre,,le prejet -des-nouveaux tarifs à 'adopter dès 
là saison prach.aine. 

Cette quest-ion -se rattache à celle des abonne-
ments multiples à tarif dégressif et des abonne-
ments supplémentaires temporaires dont vous 
avez dem'ande l'étude-. 

Los pro.positions 'du Service sont entre les 
mains de votre -Commission de Finances qui, je 
crois, est d'accord avec le Gouvernement polir 
vous proposer Pa,doption des tarifs présentés. 

Répondant enfin à une dernière question -du 
Conseil National an :sujet de l'admission de -la 
Principauté au circuit international, le Gouver-
nement,est heureux de vous annoncer que, depuis 
le 19 -de ce mois, des communications téléphoni-
ques peuvent être échangées avec les réseaul 

La note de l'Administration française ajoute 
que l'état du -réseau téléphonique général fran-
co-belge, ne' permet pas, quant à présent du 
moins, d'envisager l'ouverture de relations entre 
Monaco et -la Belgique. 

CHAPITRE IV.— Instruction Publique.— Les 
modifications proposées .pour ce chapitre .sont de 
peu d'importance. Elles ne visent que la section 
des Bourses d'Etudes dont -le crédit a été relevé 
de 2.100 frs. pour satisfaire aux propositions de  

la Commission d'examen qui, au cours de sa sé-
ance du 24 Octobre dernier, s'est montrée favo-
rable à l'admission du jeune Henri Médecin à 
l'Ecole préparatoire des Beaux-Arts et à une; aug-
rnentation die bourse de 600 frs. pour -l'élève Mé: 
decin Julien à l'Ecole des Beaux-Arts de Paris. 

Figurent au même chapitre cl-eux crédits nou-
veaux en faveur des orphelins Boeuf -et Marquet, 
admis, par Décision Souveraine des 23 et 26 jan-
vier dernier,-  les premiers à l'Orphelinat Agri-
cole de Oèmennes, les seconds à l'Œuvre Clavier 
de Nice. 

Avant -de passer au chapitre suivant, une ob-
servation doit être faite ici au sujet de l'insuffi-
-sauce des crédits primitifs 'affectés aux 'livres de 
prix pour les Eccles et le Lycée. 
- Si, comme vous en avez exprimé le désir au 
cours de votre dernière séance privée, vous esti-
mez que cette tradition, que la guerre a suspen-
due, doive être reprise, vous aurez à majorer vos 
prévisions en votant un crédit supplémentaiie 
dé 5.000 frs. à répartir au profit des différents 
établissements scolaires. 

IgHAPITRE V.— Services Hospitaliers et de 
Bienfaisance.— C'est plutôt au titre -extraordi-
naire que certaines prévisianS de ce chapitre -de-
mandent des augmentations relativement impor--  
tantes-. 

Pour l'Hôpital, notamment, nous :devons majo-
rer le crédit du chauffage -de 75.000 frs. sur les-
quels 24:503 frs. 45 se réfèrent à un solde de 
compte resté en instance depuis février 1918. 

Il -en sera de merne pour les dépenses de l'Of-
fice -de la M,utualité, dont le Service d'Assistance 
sera régi par la nouvelle Ordonnance portant 
création d'un Bureau de Bienfaisance. 

Cette  nouvelle institution devant entrer en 
fonctions dès le .premier, janvier prochain, il con-
viendra ;de voter Un crédit spécial de 15.000 frs. 
pour régler à fin d'exercice les écritures du Bu-
reau actuel d'Assistance qui présente'• un solde 
déficitaire de 15,000 frs. -environ reporté d'un 
exercice à Vautre depuis la guerre. 

DEPEINSES !COMMUNALES 

Les dépenses de cette Section fixées à 331.61,3 fes 
30 pour les «Ordinaires.» et à 138.6-50 frs. pour 
les -«Extraordinaires» viennent de .faire l'objet,  
d'Un, premier classement -qui doit permettre à la 
Municipalité de créer-sa comptabilité propre en 
-se conformant aux diSpositions de la loi récente 
qui consacre son autonomie. , - 
La plupart de ces. crédits, votés à:titre indicatif, 

pourront subir encore des modifications, car le 
présent exercice est-  considéré comme période 
transitoire afin d'arriver à l'établissement nor-
mal d'un Budget s'équilibrant par ,dos recettes 
et.dés dépens-es. 

Ces modifications seront ratifiée-s, s'il y -a lieu, 
au cours de- votre prochaine 'session, les crédits 
sus-visés ayant, en somme, été votés sous une 
forme globale susceptible de rectification. 

C'est ainsi que le crédit-de 25.000 frs., voté à 
titre indicatif 'pour le Comité des Fêtes, a été en-
tièrement absorbé -à Poecasian du mariage de 
S.A.S.' 	Duchesse de Valentinois -et motive- l'at- 
tribution d'un crédit -supplémentaire de 35.000 
frs. que vous aurez à 'approuver pour ce même 
chapitre. 

Indépendamment de cette, somme tin crédit spé;-.' 
cial de 20.000 frs. a été également demandé Par 
la Municipalité pour la participation des -Socié-

„.tés Sportives ,monégasques aux Fêtes Olympi-
ques d'Anvers. 

Devant l'importance de cette dépense, le Gou-
vernement vous laisse juge- d'en 'apprécier l'inté- 
rêt. 	” 

M. Louis DE CASTRO. — Quelles sont vos con-
clusions au sujet du Budget rectificatif ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. 	Si vous le 
voulez bien, nous reprendrons la discussion de 
ces crédits à votre plus prochaine séance. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette question est ren-
voyée en fin de session. 

QUESTION DES TRAVAUX 

M. LE CONSEILLER AtUr FINANCES. — Je vais, 
maintenant, vous donner connaissance de la si-
tuation du Compte 3 o/o. 

La situation de ce compte examinée sommai-
rement au cours de votre session extraordinaire 
de décembre dernier, présente un solde disponi-
ble de 6.517.191 fr. 44 établi comme suit: 

Solde créditeur au ler Janvier 1920 	 5.3'70.954.63 
Recettes réalisées du ler Janvier au 31 Mai 

1920 : 
1. Produit de la redevance 3 0/0 

sur l'exercice 1919-20 	 1.612.431.49 

2. Recettes perçues à titres -di- 
vers 	  

	

Total.... •• 6:994.197.07 	- 
Dépenses effectuées pendant la même période: 

1. Pour «Edpropriations» : 
a) Immeubles 	.... 103.444.64 ( 
b) Terrains 	 115.05542 ( 

I( 244.492.31 ( 477.005,63 
c) Frais d'acte et de 

procédure  	9.740.10 ( 
d) Divers 	  16.252.15 ( 

2. Grands Travaux 	 232.513.32 	 
Solde disponible au 31 Mai 1920 	 6.517.191.44 

Il -doit être remarqué ici que le compte des Ex-
propriations qui ne figure en dépenses que pour 
une somme de 218.500 frs. 06 gomp-orte des enga-
gements, à plus au moins brève échéanee, qui 
dépassent déjà aujourd'hui l'ensemble de nos 
disponibilités. 

Les transactions intervenues depuis, la repri-
se de la procédure portent, en effet, sur plus de' 
soixante-dix articles, représentant à ce jour une 
dépense de. 3,000.000 -de  francs environ, dont le 
règlement ne saurait être différé. 

-Quant aux expropriations en voie de réalisa-
tion, le chiffre de nos prévisions dépasse déjà 
5.000.000 de francs. 
Si vous notez que, dans ces sommes, ne figure 

aucune dépense afférente aux travaux propre- 
ment dits, vous reconnaîtrez qu'il est de toute ur- . 
gence que votre Commission de Finances re- 
prenne d'examen de votre pro-gramme et se, prb-
nonce sur l'ordre de priorité des projets prés'en-
tés, en tenant compte de l'intérêt immédiat qu'Us 
comporteint et des ressources dont vous pouvez 
disposer. 

Voici à titre de renseignements, l-e releVé; dé-
taillé des actes d'expropriation intervenus 'de-
puis le ter Janvier dernier et qui 'se' réfèrent aux 
projets ci-après: 	, 

1. Elargis-sernent du Boulevard des Moulins. 
2. Elargiesement de la Rue- Caroline. 
3. eargisseinent du Pont de la Rousse. 
4. B-oulevard Horizontal. 
5. Avenue ■Crolretto prolongée. 
6.: Boulevard du Nord. 
7. Rue Plati. 
8. Square ;et jardins de l'Observatoire. 

• 9. Square de Testimonio, St.-Roman. 
10. Chemin de ronde du Cimetière. 
„11. Jardins d'enfants. 
12. Vieilles maisons du Lycée. 
13. Terrains, de d'Hôpital. 
14. Jriuneubles :affectés à la Crèche, à la Poste 

et au projet de square à la Condamine. 
--tin relevé -spécial a été établi par l'Administra-
tion des -Domaines- pour faciliter les travaux de 
votre Commission. 
Il comporte des évaluations approximatives sur 

la plupart des immeubles frappés d'expropriation 
et par l'importance des chiffres ainsi établis, il 
doit vous permettre de vous rendre un compte 
exact de 'l'effort financier qu'il,vous reste à faire 
peur mener à bien. !'oeuvre que vo-us avez entre-
pris-e. 

Cet effort, .je dois Je  reconnaître, n'est nulle-
ment en «disproportion avec les ressources -du 
Pays. 

Le projet d'emprunt, que vous avez envisagé 
dès l'origine de vas travaux, est sans doute un 
moyen que les circonstances peuvent encore jus-
tifier. 

Mais il vous appartient d'en mesurer par avan-
ce toute la portée, en limitant son emploi à des 
travaux et à•eles améliorations dont l'intérêt et 
l'urgence auront été reconnus par le plus grand 
nombre. 

La mise à l'enquête du plan régulateur sera un 
des meilleurs moyens pour permettre au Gou-
vernement de connaître tout l'intérêt de votre 
programme et de vous en faciliter la réalisation. 

M. LÉ CONSEILLER AUX FINANCES. — A' ce 
sujet, ainsi que vous en avez déjà adopté 
le principe, il serait, nécessaire que déléga-
tion soit- donnée à votre Commission de Fi-
nances, pour suivre méthodiquement le pro-
gramme des travaux et des expropriations dont 
vous attendez la réalisation par l'émission de 
l'emprunt qu'il vous convient de voter. 

(1.623.242.44 

10.810.95 
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M. Louis DE 'CASTRO. — Il serait, entendu que 
cet emprunt, qui me parait absolument néces-
saire, ne servirait qu'à 'l'achat des immeubles 
bâtis ou non bâtis et que le 3 o/o serait unique-
ment réservé aux travaux de constructions. 

Voulez-vous, M. le Président, mettre aux voix 
cette proposition ? 

M. LE PRÉSIDENT. — M. de Castro propose que 
l'emprunt soit réservé à l'achat des terrains ou 
autres immeubles devant servir aux •espaces li-
bres et le 3 o/o réservé aux travaux de construc-
tions. 

Je mets cette proposition aux voix. 
(adopté.) 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Cette Con-
dition nie paraît d'autant plus nécessaire que les 
disponibilités du fonds dit du 3 o/o sont large-
ment •engagées par les travaux en cours ou en 
voie 'd'adjudications et par les avances impor-
tantes que vous avez consenties à divers titres 
téléphones, port, égoûts, quai oriental. 
, `,Si donc vous tenez à poursuivre le programme 
des expropriations, arrêté par votre Commission 
de Finances, la création de ressources nouvelles 
s'impose. 

M Louis DE CASTRO. -- C'est indispensable. 
M. REYMOND. — C'est justement ce que nous 

pensons. 
M. Louis DE 'CASTRO. — i1 serait nécessaire 

qu'entre les sessions du iConseil National il y ait 
une Commission qui puisse procéder, avec le 
concours du Gouvernement, aux achats à l'a-
!niable dès terrains qui sont mis en vente. Il est 
certain 'que si l'on attendait pour faire ces achats 
que le Conseil National se réunisse en session, 
nous manquerions souvent les bpnnes occa-
sions, et serions obligés d'acheter en seconde 
main, c'est-àedire beaucoup plus cher. 

Je propose IdOtié au 'Conseil de donner délé-
gation à la Commission de Finances pour que 
celle-ci puisse, avec le concours. du Gouverne-
ment, procéder à l'achat à l'amiable des terrains 
qui seraient mis en vente dans l'intervalle des 
sessions. 	' 

M. REYMOND. — La Commission peut toujours 
consulter le Conseil si" elle le juge utile. 

M. Alexandre MÉDECIN. —= Elle ne pourra pas 
fonctionner avant.que l'emprunt soit réalisé car, 
sans- argent, comment voulez-vous, faire des 
achats de terrains ? 

M. REYMOND. 	Pour Ma part, je vois ;les 
choses ainsi M. Palmer° nous dit que les 
six millions que nous possédons sont déjà enga-
gés, mais cela ne veut pas dire qu'ils sont sortis 
de la caisse 'et il peut se faire qu'ils n'en sortent 
qiie dans 3, 4 ou 5 ans, puisque les travaux ne 
peuvent pas s'exécuter en un an, ni même en 
deux ans. Rien n'empêche de demander à cette 
caisse des avances pour l'achat des terrains, soit 
qu'on espère, grâce aux recettes générales ou par 
des ressources spéciales, recouvrer les sommes 
ainsi dépensées, soit qu'on les restitue à la caisse 
du 3 0/0 lorsque l'emprunt aura été réalisé. , 

Voyez-vous un inconvénient à voter dans ce 
sens ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Ce prin-
cipe a déjà été admis pour les travaux de Font-
vieille et ceux, du quai Oriental, •de même que 
pour l'installation du système automatique. 

M. REYMOND., — M. Alexandre Médecin y 
fait-il une objection ? 

M. Alexandre MÉDECIN. — Aucune. 
M. LE MINISTRE. — La Commission a-t-elle re-

cherché par quelles ressources l'emprunt pour- 
rait être gagé ? Il faut qu'elle se préoccupe des 
conditions de remboursement de l'emprunt, car 
il ne s'agit pas seulement d'emprunter, -il faudra 
aussi rembourser. 

M. REYMOND. — Nous avons déjà envisagé ces  

conditions sans donner toutefois aucune indica-
tion définitive et puis cela dépend du mode et 
du montant de l'emprunt. S'il n'est pas très 
*élevé, on pourrait le gager sur nos ressources 
ordinaires. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — La ques-
tion de la garantie s'était posée dès l'origine du 
projet, alors qu'il s'agissait de savoir si tem-

. prunt serait un emprunt d'Etat ou de Ville. 
M. REYMOND. — Je n'hésite pas à dire qu'il de-

vrait s'agir plutôt d'un emprunt d'Etat. 
Voici une autre question sur laquelle j'attire ,  

l'attention du Conseil. Il faut que la Commission 
du 3 o/o se décide à donner son avis sur l'affecta-
tion des terrains acquis avec l'argent de ce fonds. 

Nous avons toujours dit que nous faisions 
toutes réserves sur la propriété des immeubles, 
expropriés ou achetés avec le 3 o/o ; il faut que 
le 'Conseil indique quels sont ceux qui font par-
tie du domaine de l'Etat et ceux qui font Partie 
de celui de la Commune. 

M. EE MINISTRE. — Ce sera une question d'es-
pèce. 

M. REYMOND. 	Out, à chaque cas, il faudra 
décider dans quel domaine-ils tombent. Ce sera 
Mettre de l'ordre dans nos affaires que de procé-
der ainsi sans plus tarder à cette répartition, 
car il est imprudent de demeurer trop long-
temps dans l'incertitude. 

La Commission pourrait aussi se charger de 
ce travail. 

Quant à moi, je préférerais que ce fût la Cerini-
mission de Finances du 'Conseil National qui 
s'occupe de la question, sauf à tette Commission 
à prendre tous les avis utiles. 

Nous ne pouvons, en effet, donner une vérita-
ble ,délégation quia des mandataires émanant de 
notre sein. C'est donc la Commission de Finan-
ces qui doit remplir ce rôle. 

M. 'Cioco. 	Là Conimission de Finances me 
paraît en effet tout indiquée. 

M. REYMONT). ----: Vous'ne faites pas d'objection 
M. de Castro ? 

M. Louis DE CASTRO. — Non, >if n'y a qu'à 
mettre cette proposition aux voix, 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors la proposition est 
: « Donner délégation à la Commission 

de Finances pour statuer et voter sur lés ter-
rains à acquérir et pour `s'occuper 'de l'affecta-
i:wu de l'emprunta) 

M. DE CASTRO. -- Le principe de l'affectation 
de teniprinit aux acquisitionsd'imnieublès bâ-
tis ou non bâtis a déjà été voté. Il s'agit en ce 
moment de 'donner délégation à la Commiesion 
de Finances pour qu'elle puisse, avec le concours 
du Gouvernement, acquérir à l'amiable les im-
meubles qui seraient mis en vente dans l'inter-
valle des sessions. 

M. LE MINISTRE. — Si je comprends bien vo-
tre pensée, vous désirez que la Commission soit,  
appelée à 'donner, son avis sur les expropriations 
à réaliser, sur les servitudes à établir avec les 
fonds •de l'emprunt à réaliser. , 

M: Louis DE CASTRO. — C'est cela et en même 
temps établir une priorité pour les travaux 
du 3 o/o. 

M. REYMOND. — Ensuite elle devra se préoccu-
per des conditions de l'emprunt et enfin-  de l'at-
tribution de la propriété des immeubles expro-
priés. 

M. LE MINISTRE. — Et rechercher les ressour-
ces qui gageraient l'emprunt. 

M. Paul MARQUET. — En ce qui concerne les 
expropriations, la Commission n'aura pas seule-
ment à donner son avis, elle pourra aussi inspi-
rer les Services compétents pour l'acquisition des 
propriétés. 

M. REYMOND. — C'est le Service lui-même qui 
le demande. Je m'excuse de répondre pour M. 

Palmaro, mais c'est ce que j'ai coilipris tout à 
l'heure. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — La Com-
mission devra non seulement inspirer le Service, 
mais le suivre dans ses démarches et le couvrir 
en cas de 't eeoin, lorsqu'elle jugera avantageux 
ou nécessaire de passer outre à la procédure de 
l'expropriation. 

M. LE MINISTRE. --- Les décisions ne pourront 
être appliquées qu'après enquête. 

M. Louis DE 'CASTRO. — Les décisions, au lieu 
d'être prises en séance plénière par le Conseil 
National, seront prises par cette 'Commission. 

M. REYMOND. — C'est aussi pour que le Trésor 
public ne soit pas frustré, c'est-à-dire pour que 
les longueurs 'de la procédure 'd'expropriation ne 
soient pas une cause de préjudice pour le Do-
maine lorsqu'une solution ainiable perntettra 
d'acquérir à un prix 'avantageux.. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la pro-
.position suivante : Donner délégation à la Com-
mission de Finances pour que, d'aCeord etVec le 
Gouvernement, elle puisse /  statuer utilement 
pendant l'intervalle des sessions sur toutes les 
questions engageant les fonds du 3 o/o, qu'il 
s'agisse d'acquisitions, de ventes ou de prêts à 
réaliser pour ce coinpte par l'Admitfisteation des 
Domaines ; charger en outre cette Commission 
de procéder, dans les mêmes conditions, •à la 
répartition des immeubles acquis ou construits 
avec les fonds du 3 o/o et se prononcer égale-
ment sur lés conditions de Péniission du futur 
emprunt dont elle devra déterminer l'importance 
et fixer les garanties ainsi que les modalités de 
l'amortissement. 	 (adopté:)'  

CAISSE DES LOYERS 

M. Ctoco. — N'y aurait-il pas lien de se préoe-
ctiper égalentent de la Caisse des loyers ? 

M. ItEvmorea. — Ne serait-ce pas sortir des at-
tributions du Conseil National ? 

"M. LE ,CONSEILLER AUX FINANCES, 	Petit-être 
pas, car la 'Commission mixte de Finances avait 
eu à s'en occuper au,  cours de ses travaux, l'an-
née dernière. 

M: REYMOND. — Ne vaudrait-il pas mieux et-
'tendre ? Nous ne savons pas à combien s'élêve-
ront les recettes budgétaires de cette année, 
quelle sera l'affectation des ressources ; d'autre 
part nous ne savons pas davantage ée qu'exigera 
la Caisse des,  loyers. 

M. 'Cioco. ----- Certains propriétaires désire-
raient toucher des .avances. 

M. LE MINISTRE. — Il n'y a pas de raison pour 
rie pas payer les propriétaires qui ont un juge-
ment définitif. Ils pourront se présenter à la 
Caisse de la Trésorerie Générale. 

M, Ctoco. — Il y a des propriétaires qui dési-
reraient savoir à quelle époque ils pourront tou-
cher le Montant de l'indemnité qui leur a été al-
louée. 

M. LE MINISTRE. — Dès que toutes les formali-
tés requises auront été remplies, l'Etat fera face 
à ses engagements et paiera les indemnités ac-
cordées par le tribunal. 
SEQUESTRE DES BIENS AU/MAO-ALLEMANDS 

M. REYMOND. — Puisqu'on est dans cet ordre 
d'idées, je voudrais poser une question qui préoc-' 
cupe beaucoup de personnes ici. Il est possible 
que le Gouvernement n'ait pas les renseigne-

ements sous la main, mais il •pourrait nous pro-
mettre une réponse prochainement. Je voudrais 
savoir quel est le temps que l'on pense mettre 
à résoudre la question du séquestre des biens 
allemands. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement n'est pas 
en mesure de vous répondre aujourd'hui. C'est 
une question qui donne lieu à des négociations 
et qui relève, à certains égards, de l'autorité ju-
diciaire. 
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M. REYMOND. — Je ne le crois pas. Elle dépend 

d'une Ordonnance Souveraine. Un certain nombre 

de propriétaires français ou monégasques se de-

mandent jusqu'à quel point il est légitime de lés 

contraindre à •demeurer inactifs, touchant la réa-

lisation des biens austio-allemands, lorsqu'ils 

tant des locataires de ces nationalités, alors que, 

s'il s'agissait de locataires français ou monégas7 

qu'es, ceux-ci pourraient être exécutés. Actuelle-

ment les moratoires ont cessé. Si des loyers sont 

dus par des alliés, des monégasques ou des neu- 

tres qui habitent la Principauté, ces derniers 

peuvent être poursuivis et, s'ils * ne paient pas, 

leurs biens sont vendus aux enchères publiques. 

S'il s'agit d'un allemand au contraire, on ne peut 

rien. On peut bien obtenir un jugement con-

damnant le séquestre, mais on ne peut pas l'exé-

cuter. - 

Les biens périclitent au détriment des créan-

ciers, cette situation -ne peut durer car elle est 

préjudiciable à tous sans profit pour personneà 

M. LE MINISTRE. 	Cette situation existe éga- 

lement en France. 

M. REYMOND. --- Ce n'est pas une raison. Eri 

FranCe tout le monde Se plaint, on entend des 

récriminations de tous les côtés. 

M LE MINISTRE. — H y a des négociations en-

gagées à cet égard et tant qu'elles n'auront pas 

abouti, il sera difficile de régler la situation. Je
'  

crôyais que vous vouliez parler de la priorité des 

créances. 

M. -1c1EVNOND. — Je.  parle simplement de la 

question ..suiyante : Un ,créa,ncier-  privilégié a 

pour déloiteur 	auStro-allemand, il ne peut pas- 

"'exécuter.. Celui qui •a• un débitent- franeaiS pu 

- 'allié peut Fekécuter, cela*'iSt-41 juste ? C'est 

d'autant plus anormal que le débiteur d'Un alle-

mand peut être poursuivi par le séquestre. 

Le Conseil National pourrait muter le Gou-

vernement a attirer, l'attention clu Ministère des 

Affaires Efrangères Sur ce point et dire que, no-,  

tamment, des (français se plaignent de cette si-

tuation on * d ans -TU Principauté. 

Crôco. = Bemicenp d'affairds-  sont en sirs-

S'
.
a`-Monaco ra causse die cet état' de choses et 

heancdtiir 	marchandis'es d ePerfs s en t. 

M. Paul MAucuEr. --- Dans l'OrdonrianCe sur 

éqiieStreS, l est Parlé des" dépenses urgentes 

ainsi que de la posSibilife de réaliser' des 'Ventes. 

* M WErviifi*P. 	Cela 	S'applique pas ani 

as'ffont je parle. 	• 

M. LE PRÉSIDENT. — Quel est lé vceu que volis` 

M. REYMOND. 	Nous prions le GoilYernenient 

de hâter la solution de cette question: 

M. LE MINIS1'RE. — Le Conseil National prie le-
Gouvernement ,d'intervenir pour hâter le plus 

possible-  la liquidation des SéquéstieS. -  
M. LE PRÉSIDENT. -- Je mets ce voeu aux voix. 

(adopté.) 

PROJET DE LOI PORTANT CREATION D'UN 

BUREAU D'ASSISTANCE 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner tee-. 
ture de la note rectificative, envoyée *par le Gou-

vernement, sur ce projet de loi. 

Article 6.— Paragraphe 2. ,Supprimer: «ayant 
depuis cinq ans au moins leur résidence habi-
tuelle dans la Principauté». 

A remplacer par: «à tous les étrangers indi-
gents ressortissant d'un Etat avec lequel la Prin-
cipauté a passé un traité d'assistance réelPre-
igue». 

Paragraphe 3. Supprimer: «à tous les étran-
gers indigents ressortissant d'un Etat avec le-
quel la Principauté a passé un traité d'assistan-
ce réciproque». 

Remplacer par : « même en l'absence d'un ac-
cord international à tous les étrangers indigents, 
ayant depuis cinq ans au moins leur résidence 
habituelle dans la Principauté». 

Article 31.— Supprimer les mots: «et, du Con-
seil d'Etat»; apréS «après avis du donsei4. Com-

munal». 
SuPprimer: «La déciaion définitive appartient 

au Prince qui statue après avis du Conseil d'E-
tat». Remplacer par : «En cas de nouveau refus 

il sera statué par Ordonnance Souveraine». 

La parole: est au rapporteur. 

M. REYMOND. - 
La Coirimiseion, de même qu'elle l'a fait pour 

la création 'dù Burean de Bienfaisance, ne 
peut qu'approuver pleinement la création d'un 
Bureau d'Assistance. Le Gouvernement, su,r le 
propre voeu. du Conseil National, comble ainsi 
une lacune regrettable a bien des points de vue. 

La Commission ne croit pas devoir présenter 
d'observations d'ordre général, ce projet de loi 
s'inspirant de la réglementation française. 

Voici les Observations-  de détails auxquelles 
son examen a donné lieu au sein de la Commis- 

L'article 6 modifié prévoit l'inscription sur la 
liste de l'Assistance médicale, même en l'absence 
d'un accord ;international, de tous l'es étrangers 
indigents, ayant depuis cinq -ans au moins leur ,  

résidence habituelle dans la Principauté. Nous 
nous demanduns si cet adjectif «habituelle» doit 
figurer dans le - tekte..' Ce serait, en effet, laisser 
suppUser qüe l'indigent a pluSieurs-  réside'nces, 
ce qui ne répon.d.guère, à l'idée d'indigence. 

M.LE. 	 CePendant, il y a précisé- 

ment en France une législation spéciale visant le 

domicile de seeouit's ,qui -  varie Suivantles 

tncle'S.-  phis ou moins vagabondes des indigents. 

Il y a le domicile de secours,communal, le ,domi-

cile de secours ;départemental:et le domicile .di; 

secours; de 	i7)e,,n'esti?aS le cas' ici: Silppri 
mez,le mot 4113itpeile'» si vous voulez,, je n'y 
vois 	 On s'est inspiré ,de cla 
loi française' paree' 	fàut -tenir Compte, eù 

France,,.dela résidence habituelle ; un indigent. 

qui passerait trois mois dans, une commune d'Un 

départeinent,:denx. Mois dans„uneautre, six mois 

dans '-une troisième; aurait ui1  derniefie :de se-
cours départemental..  

REYMOND. -- Il serait préférable, à notre • 
avis, çl'ern.ployer la tournure suivante : Ayant 

depiiiS.einq ans, au moins une résidence non in-

terrompiie datas la Pririeipauté.»-  

M. I.F. 	 Je ne tais pas,  d'objection. 

M;  :REYMOND 

L'article 8,fixe à soixante dix ans, l'âge du vieil-
lard ayant droit à l'asance. Le 'Conseil Natib-, 
nal pourrait .exaMiner , si 	onaximum..ne devrait, 
pas etre aliassé .à 6:5 .ans, pea exemple. 

En outre,. la Corninission. renouvelle, sur le 
deuxième "pà.iag'aphe dé cet article, l'observatiOn, 
présentée sous, 	tic le 6. Elle ,propose de rein:- 
'tanner les moto«  «Tour résidence habit-trend)) par 
les'sniVant.S «line résidence neff-interrOrtinue». 

"A 'l'article 15 «Assistance' MédiCale' gratuite», 
11 'est,  dit que les femmes en couches sont-  asSi-
lhildés à des Maladéi. 'Il faudrait interpréter-  Cet-
te expression «femmes en couchée).comme 
tendant également à la .dernière périeae de'gro8-, 
sesse ou bien insérer -'dans le testé une' expreS-
sion plus préciSe répondant à cette idée.  

M. LE MINISTRE. 	Vous voulez dire •par là : 

« les femmes qui demandent à entrer à l'hôpital 

pour faire leurs couches.» 

M. REYMOND. — Il faudrait interpréter, les 

mots « femmes en couches » comme comprenant,  

non seulement celles qui viennent d'accoucher, 

mais celles qui sont sur le point d'être mères. 

M. LE MINISTRE. — «Lorsque leur hospitalisa-

lion est motivée par leur état de grossesse.» 

M. REYMOND. — Oui, on pourrait dire quelque 

chose dans ce séns. 

Article 17.— Au premier paragraphe, il con-
viendrait de préciser que les médecins de l'as-
sistance sont nommés par le Gouvernement, sur 
la proposition du Directeur du Service d'Hygiène, 
après avis de la Commission. En effet, ces méde-
cins sont appelés à être placés sous l'autorité 
immédiate de la Commission. 

L'article 18 doit également être modifié dans 
ce même sens. Voici la rédaction proposée par  

la Commission: «Les médecins de l'Assistance 
assurent leur service sous la surveillance de 
la IConunission et ke contrôle du Directeur du 
Service d'Hygiène». 

Il est entendu que le Gouvernement, ,exerce éga-

lement son autorité sur les médecins. 
Pour plus de précision, et aL d'éviter toute 

erreur d'interprétation, l'article 21 ci-après pour-
ra être 'l'objet d'une adionction -sur laquelle nous 
nous expliquerons lors de l'examen de cet article. 

Article 19.— La Commission désirerait avoir 
quelques explications sur le mode de rémunéra-
tion prévu par ce texte. 

M. LE MINISTRE. --- On pourrait adopter une 

autre forme de règlement, par exemple le paie-

ment à là visite. En France c'est à la visite que 

les médecins sont généralement réglés. Le ma-

lade de l'Assistance doit se présenter à la Mairie 

pour demander au Maire un bulletin ; il remet 

ce bulletin , au, médecin qui .y inscrit ses visites. 

M. REYMOND. 	Ce qui nous 'a 'frappés, c'est 

que cette prescription est impérative .et-  qu'elle 

est inscrite dans une loi. On dit «leur rémuné-

ration est réglée par le Bureau sous forme d'un 

abonnement.» 

M. LE MINISTRE 	On.,pourraif dire « dans 

des conditions qui seront déterminées.» 

M.,REYMOND-. 	Oui, il Ille semble. 'Cela ferait 

partie du règlement élaboré par la-  Coirimission 

et appronvé- par le Gouvernement. Il est inu-

tile de mettre cette obligation dans la loi. 

Article 21.— «Le-; eliberations du Bureau en 
C' 	qui concerne le, service  et le; tarif d'a.; 
bonnement des mtdeeins, et les traités Pas-

' sés avec les`'Plïarniaelens 'ne sunt ,exécutoires 
:qur':après avoir ,été .appronvées par' le - Gouver-
nement».  

te Conseil National remarquera que la. Corn-
mission a simplement ajouté a 'r article 21 le 
mot . «le service,» qiii s'applique 	SerVice des 
médecins. Celte adjonetion,répond,).à la,  préoccu-
pation à laquelle il ,,a. été, fait allusion dans l'exa-
Men de l'article 

M. LE MINISTRE. — A * Particle-18 vous 'sup--' 

primez « sous ,l.'-autorité du Gouvernement. » 

M. REYMOND: — Cela devient inutile puis-

qu'elles ne sont exécutoires qu'après avoir ete 

approuvées par le Gouvernement. Notre rédac-

tion parait plus logique, car les médecins. de 

l'Assistance sont en contact direct avec la Épin-

misSion et le Directeur di Service d'Hygiène, et 

comme le service est assure parleurs soins, l'au- 

torité, 	,Gouvernement, s'exerce tout 'de même. 

En effet, pour indiquer 	eSt le service qu'il 

'convient •d'assurer et dans qiielles eonelitiOns il 

doit l'ôfre, il faudra une délibératipn de la Com-

mission qui doit etre soumise au Gouyernement 

pour approbation. 

M. LE MINISTRE. — En France le' Service' d'As-

sistance ,est placé sous l'autorité du PréfeL 

M. REYMOND. 	nous n'avons pas:de dé- _ 
partement. 

M. LE MINISTRE. — Ici, en raison de la compo-

sition de la population, il apparaît que c'est le 

Gouvernement qui est seul qualifié pour •exercer 

line autorité • sur l'ensemble du Service. Quel in-

. convénient voyez-vous au maintien des mots 

« sous l'autorité •du Gouvernement »? 

M. REYMOND, — La Commission •préférerait 

dire : « sous le contrôle ». Il faudrait définir le 

mot «autorité » qui paraît comporter une inter-

vention directe. 

M. LE MINISTRE. — « Les médecins de l'Assis-

tance assurent leur service sous l'autorité du 

Gouvernement et le contrôle de la Commission. » 

M. REYMONb. — Il serait plus vrai de dire : 

que les délibérations du Bureau, en ce qui con-

cerne le service des médecins, etc., seront obli- 

gatoirement soumises â l'approbation du Gou-
vernement.» 

Je crois que le texte proposé par la Commis-

sion donne plus de garanties. 
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M. LE MINISTRE. — II y aurait donc une mo-
dification en ce qui concerne le service et la ré-
munération des médecins. 

M. REYMOND. — En ce qui concerne la rémuné-
ration des médecins la Commission demande 
quelle est la raison qui a fait fixer le maximum 
et le minimum de l'allocation. Ne serait-il pas 
préférable de laisser un peu plus de latitude à 
la Commission et au Gouvernement ? 

C'est encore dans une loi que l'on insère que 
l'allocation ne peut être supérieure à 50 francs 
ni inférieure à 20 francs. 

M. LE MINISTRE. — C'est encore par comparai-
son avec la loi française. 

M. REYMOND. --- Nous allons être •enfermés 
dans ces limites par une loi. Il me semble que 
c'est excessif..  

M. LE MINISTRE. — VOUS risquez d'être l'objet 
de bien des sollicitations ei vous n'êtes pas li-
mités. 

M. REYMOND. — Permettez, je n'entends pas 
supprimer le •maximum et le minimum. J'en-
tends les laisser à l'appréciation de la Commis-
sion et du Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Si vous' n'entendez pas 
supprimer, le minimum et le maximuntje ne vois 
pas l'objet de votre critique. 

M. REYMOND. — Le minimum et le maximum 
seraient fixés par voie réglementaire et non pas 
par voie législative. La raison est qu'une loi est 
moins facile à modifier qu'un règlement. On 
peut s'apercevoir \à un moment donné que ce 
maximum de 50 francs ne répond pas aux cir-
constances. Je suis persuadé que, si la loi fran-
çaise était discutée actuellement, on modifierait 
ces chiffres. 

M. LE MINISTRE. — En France, le maximum 
n'est que de 40 francs. Etant donné que l'sdloca-., 
tion ne pourra être fixée 'qu'après l'approbation 
du Gouvernement, vous pouvez supprimer pure-
ment• et simplement l'article 24. 

REYMOND. — Article 31. 

Sous l'article 31, analogue à l'article 11 titi 
projet de loi sur lie Bureau de Bienfaisance, la 
Commission présente les mêmes> observations à 
propos de ce dernier article, c'est-à-dire que le 
Conseil d'Etat peut toujours être consulté par le 
Prince, bien que le texte modificatif présenté par 
le  Gouvernement porte la suPpression des mots 
«après avis du Conseil d'Etat'. 
D'autre part, la Commission demande que, dans 
e cas  d'une double délibération du Bureau, à la 

suite d'un refus d'accepter une libéralité, le Con-
seil d'Etat soit •obligatoirement consulté. 

Article sa.— Cet article étend au bureau d'As-
sisbance les dispositions des articles 13 à 22 de 
la loi sur le Bureau de Bienfaisance. 

La Commission n'élève aucune objection à ce 
sujet, mais rappelle également qu'elle a présen-
té différentes observations- sur divers textes 
compris  dans ces articles, observations qu'elle 
tend également à reproduire à propos du Bu-
reau d'Assistance. 

Sous le bénéfice des •observations qui précè-
dent, la Commission a l'honneur  de proposer au 
Conseil National l'adoption du projet de loi pré-
senté par le Gouvernement. 

Je sais que M. Cioco se 'propose de faire une 
observation. 

M. Cioco. --- Oui, au dernier paragraphe de 
l'article 34. « Le Bureau jouira de droit, dans 
l'exercice de ce recours, du 'bénéfice de l'assis-
tance judiciaire.» 

La Commission a été surprise de voir le mot 
e assistance judiciaire.» Elle s'est demandée- s'il 
n'était pas préférable de mettre « le Bureau 
jouira de la gratuité des frais.» 

M. LE MINISTRE. — Cette disposition est égale-
ment empruntée à la loi française. 

M. REYMOND. — L'assistance judiciaire est 
donnée aux indigents. Je reconnais que le texte 
de M. Chaco répondrait mieux à l'état de choses,  

mais 'la Commission n'a pas fait cette observa- 
tion sienne. 

M. Cioco. — On pourrait remplacer les mots 
« assistance judiciaire » par, « gratuité des frais.» 

M. LE MINISTRE. —'Si vous y voyez un intérêt 
le Gouvernement ne s'y oppose pas. Mais, pra-
tiquement, je crois que cela n'a pas d'intérêt. 

M. REYMOND. — Moi je n'y toucherais pas à 
cet article: Cela pourrait avoir un intérêt au fond, 
car nous •savons ce que c'est que l'assistance ju-
diciaire, tandis que nous ne savons pas ce que 
serait « la gratuité des frais.» 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le rap-
port 'de la 'Commission. 

(adopté.) 

mets aux voix le projet de loi article par 
article. 

Annus ler.--- Il •est institué un Bureau d'Assistance, 
chargé d'assurer, •sous le contrôle du Gouvernement; 

d 	Le service de l'assistance médicale gratuite; 
20.-- Le service de l'assistance aux vieillards, infirmes 

et incurables. 
(adopté). 

I. COMPOSITION DU BUREAU 
ETABLISSEMENT DES LISTES D'ASSISTANCE 

;ART/CLE 2.— Le Bureau est formé par les Commissions 
Administratives ide l'Hôpital et du Bureau de Bienfaisance 
réunies sous la présidence du Maire. 

Il nomme tous les ans son Vice-Président et un Secré-
taire-Tréserier. 

(adopté). 
ARTICLE 	Le Bureau se réunit au moins chaque  tri- 

mestre, sur la convocation de son preedent. Les délibé-
rations sant prises à la majorité des voix; en cas de •par-
tage, la voix du Président est prépondérante. 

Le Secrétaire dresse ie proeès-verbal de la séance et en,  
fait parvenir, •dans le plus bref délai, aur Ministre d'est 
une copie visée para  le Président du Rureau. 

(adopté). 

ARTICLE 4.— Le Bureau est chargé ,d'établir: 
La liste des persennes admises, en cas de maladie, 

a l'assistance médicale et à la fourniture gratuite des mé-
dicaments;  

2 	La, liste des vfeillardls, infirmes et incurables, ad- 
mis à l'assistance spéciale instituée par la présente loi. 

(adopté). 
ARTICLE 5.— Le  Directeur du Service d'Hygiène, les Mé-

decins de l'Assistance, les Commissaires de Police de 
quartier, doivent être convoqués aux réunions du Bureau, 
en vue de rétablissement des listes d'assistés; ils sont en-
tendus de droit à titre consultatif. 

Article 6. -- La MOdificatiowpreposée par la 
ComMission est suivante « réSidence non in-, 
terrompue » au lieu de « résidence habituelle.»:. 

Annam 6.— L'inscription sur la liste ,de rassietance 
médicale est accordée, sur la demande des intéressés: 

1°.— à tous les indigents, de nationalité monégasque; 
20.— à tous les étrangers indigents ressortissant d'un 

Etat avec lequel la Principauté s passé un traité d'assis-
tance réciproque; 

8°.— même en l'absence d'un accord international à 
tous les étrangers indigents ayant, depuis cinq ans au 
moins, une résidence non interrompue dans la Principauté. 

L'article 6 ainsi modifié est mis aux voix. 

(adopté). 
ARTICLE 7.— La liste doit comprendre nominativement 

tous ceux qui sont admis aux secours, alors même qu'ils 
Sont membres d'une même famille. 

Article 8 même observation qu'à l'article 6. 

ARTICLE 8.— L'inscription sur la liste de l'assistance aux 
vieillards, infirmes ou incurables est accordée, sur la de-
mande des intéressés, à tout Monégasque, privé de res-
sources et soit àgé de plus de 65 ans, soit atteint d'une 
infirmité ou d'une maladie reconnue incurable, le rendant 
incapable de subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence. 

Les étrangers peuvent aussi être inscrits sur la liste, 
lorsqu'ils sont dénués de ressources, et ont, depuis l'âge 
de 60 ans, une résidence non interrompue dans la Prin-
cipauté. 

(adopté). 
ARTICLE 9.— 11 est procédé, au moins une fois par tri-

mestre, à la révision des listes. 

L'assistance eet retirée lorsque les conditions qui rent --
motivée ont cessé d'exister. 

(adopté). 
Art:nets 10.i— Les listes arrêtées par le Bureau sont, dé-

posées au Secrétariat de la 'Mairie; il est donné avis dut  
dépôt par une insertion au «Journal de Monaco». 

(Une copie des listes est, en même temps, transmise  
Ministre d'Etat, avec le procès-verbal cive la séance. 

(adopté). 
ARTICLE 11.— Pendant un délai de vingt jours à comp-

ter de cette insertion, tout intéressé peut consulter ler 
listes déposées et adresser au Secrétariat du Ministère,d'E-
tat une réclamation: contre les inscriptions portées ou leK. 
radiations opérées. 

Le Ministre d'Etat _peut saisir la Commission prévue At  
l'article suivant •dans le même délai. 

(adapté). 
ARTICLE 12.— Dans le délai •d'un mois, il est statué sur-

ies réclamations, le Président et le réclamant entendus ou,s • 
dûment •convoqués, par une Commission composée: dut 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur; président;-„, 
du Conseiller de •Gouvernement pour les Finances; d'un 
Conseiller ,d'Etat; d'un Conseiller National; d'un Conseiller 
COmmunal désignés par les Assemblées qu'ils représen-- 
tent en dehors des Conseillers faisant partie du Bureme 
et de deux Membres des Colonies étrangères désignés par-
le Gouvernement. 

Le Président de la Commission •donne, dans les huit 
jours, avis de la décision rendue au MinistreeEtat et au 
Maire, qui opèrent sur la liste les 'additions ou les retran-
chements prononcés. 

(adapté). 
ARTICLE 13.— En • cas .d'urgence et d'impossibilité d 

réunir 	temps le Bureau, l'admission  provisoire à l'as- 
sistance médicale peut êtrè prononcée par le Président 
qui en rend compté à la Commission dans sa plue pro-
chaine réunion. 

(adopté). 
ARTICLE 14.— e le Bureau refusait ou négligeait de,  

prendre les délibérations prescrites par l'article 4, les 
tes seraient; sur l'invitation du Ministre d'Etat, arrêtées 
eroffice, dans le délai d'un mois, par la Commission men-
tionnée à l'article 12, 

(adopté). 

ORGANISATION DE L'ASSISTANCE 
a) ASSISTANCE MEDICALE GRATUITE 

M. Le PRÉÉIDENT. — Article 15 . 

M. REYMOND. —Cet article a irait aux femme, 
en couches, M. le Ministre a employé une expres-
sion qui m'a paru très 'heureuse : « qui seraient 
hospitalisées en raison de leur état de grossesse.w 

M. LE. DOCTEUR MARSAN. — Il y aura des abus. 
dans ce cas. 

M. LE MINSTRE. 	Vous pensez qu'il vaudreit 
mieux laisser « 'femmes en couches » ? 

-M. LE DOCTEUR MARSAN. 	Oui, car les fem- 
mes enceintes sont toujours plus ou moins ma-
lades. Il vaudrait mieux mettre « pendant le der-
nier mois de la grossesse » ; il vaudrait mieux 
fixer le temps pour éviter les abus. 

M. REYMOND. - Il faut alors interpréter les 
mots : « femmes en couches ». Je demande que 
les femmes, dans les derniers mois de la gros-
sesse, soient 'assimilées à des malades. Du mo- 
ment qu'il s'agit de personnes indigentes aux-
quelles on veut donner l'assistance médicale 
gratuite, je demande qu'on se préoccupe tout 
particulièrement des ,femmes enceintes. 

M. LE 'MINISTRE. — La Commission aura la fa- 
culté de le faire. 

M. Cioco. — Pourquoi dit-on que les femmes-
en couches sont assimilées à des malades ? 

M. LE MINISTRE. — Cela veut dire qu'on peut 
les traiter comme des malades. C'est une ques-
tion d'interprétation de la Commission. Si une 
femme enceinte a hesoin 'de soins, la Commis-
sion pourra l'admettre sur la liste d'assistance 
médicale et elle sera traitée comme une malade. 

M. REYMOND. — Dans ce cas, j'aimerais mieux 
adopter le texte du docteur Marsan. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Dans certaines 
lois ouvrières, on se préoccupe de protéger les 
femmes qui sont aux derniers mois de la gros-
sesse. 

M. REYMOND. — Il est donc naturel, lorsque, 
dans une loi nous parlons des femmes en cou-- 

(adopté). 

sut 
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.rhes, que nous nous préoccupions'également des 
femmes en état de grossesse. Le Bureau avait la 
-faculté de les admettre, si on l'a prévu dans la 
loi c'est pour en faire- une sibligation. Je de-
mande au Conseil de se prononcer. 

M. LE MINISTRE. -- Quelle formule proposez-
vous ? 

M. REYMOND. - « Les femmes en couches et 
icelles qui sont dans le dernier mois de la gros-
sesse sont assimilées à des malades.% 

M. LE MINISTRE. fe- « Peuvent être assimilées%; 
au lieu de « sont assimilées:s; 

REYMOND. e-e-4 Si d'on met "« sont i; ce sera de 
croit, tandis, que si l'on met « peuvent c'est. 
une question d'appréciation de la part de la Com-
Anission. 

M. LE MINISTRE. --- Vous admettez alors que 
-toutes les femmes en état de grossesse puissent 
se faire hospitaliser pendant le dernier mois ? 

M. REYMOND.-- Ce n'est pas cela. L'assistance 
:médicale peut être donnée à 'domicile. S'il s'agit 
d'une personne qui ne peut pas être soignée à 
domicile, il est tout à fait naturel qu'on l'hos-
pitalise si -elle est sur le point d'accoucher. Je 
trouve que c'est tout simplement humain. 

M. LE MINISTRE. - Si vous ne visez que les 
oins à domicile, je n'y mois pas d'inconvénient, 

je vais même plus loin, il n'est pas nécessaire 
d'aller jusqu'au dernier mois de la grossesse 
il est certain qu'une femme qui est enceinte de 
4 ou 5 mois et qui se trouve souffrant* peut re-
cevoir des soins au même titre que si elle n'a-
ie* pas en cet état. 

M. LE PRÉSIDENT. - L'article 15 modifié ainsi 
qu'il suit est mis aux voix. 

L'assistance médicale eat donnée à 'domicile- eu à l'hô-
pital, s'il y a impossibilité de soigner utilement le  malade 

domicile Les femmes en couches et celles qui sont au 
dernier mois de la grossesse sont assimilées à des ma- 

(adopté). 
ARTICLE 16.— L'admission gratuite à l'Hôpital n'est ac-

ecordeé, hors le cas d'urgence, que sur présentation: 
d'un certificat da Président du Bureau attestant 

ue le malade est inscrit sur la liste  d'Assistance; 
20.— d'un certifleat d'un médecin de l'Assistance in-

diquant la nature de la maladie •et la nécessité de rhos- 

(s'adopte. 
Article 17. — 
M. REYMOND. - On a ajouté simplement : 

V après avis de la Commission », après les mots 
,« par les médecins de l'Assistance, nommés par 
le Gouvernement, sur laspropositicin du eirectem 
du Service ',d'Hygiène.» M. le Ministre avait, du 
reste, accepté l'adjonction. 

M. LE PRÉSIDENT. 
AIVIICLE 17.— L'assistance à domicile est assurée, en ce 

qui concerne les secours médicaux, par les médecins de 
l'Assistance nommés par le Gouvernement, sur la propo-
eeition du Directeur du Service d'Plergiène, après avis de la 
Comrnissien. 

Les médecins de l'Assistance seront affectée aux diffé-
eents quartiers de la Principauté. Une copie de la liste 
des assistés de chaque quartier sera remise, par lu soin( 
elei Bureau, aux médecins chargés du Service de ce quer-
lier. 

L'article 17 est mis aux voix. 
(adepte. 

Article 18. — La rédaction de M. le Ministre 
est acceptée. 
ss 

« Les médecins de  l'Assistance assurent leur service 
sous l'autorité du Gouvernement, la surveillance de  la 
(iommission et le contrôle du Directeur du Service d'hy-
giène. 

(adopté). 

Article 19. — « Leur rémunération est réglée 
par le Bureau » on supprime les mots : « sous la 
forme d'un abonnement.» 

M. LE MINISTRE. — Il vaudrait même mieux 
mettre : « Le mode de rémunération est établi, 
sur la proposition du Bureau, dans les conditions 
Indiquées à l'article 21 ci-après ». 

M. LE PRÉSIDENT. 
	L'article 19, ainsi rédigé, 

est mis aux voix. 
(adopté). 

Men= 20.— Les ordonnances qu'ils 'délivrent doivent 
porter la mention que le malade est inscrit sur la liste 
d'assistanée. 

Elles donnent droit à la délivrance gratuite des médica-
ments chez les pharmaciens ayant passé un traité avec le 
Bureau. 

(addpté). 
ARTICLE 21.— Lei délibérations du Bureau, en ce qui 

concerne le tarif, le service et le mode de rémunération 
des médecins, ainsi que les traités passés avec les phar- 
maciens, ne sont exécutoires qu'après avoir été approu- . 
vées par le Gouvernement. 

L'article 21 ainsi modifié est mis aux voix. 
(adopté). 

b) ASSISTANCE AUX VIFILLARDS INFIRMES  ET 
INCURABLES 

ARTICLE 22.— Lee vieillardS, infirmes •et jneurables re-
çoivent l'assistance à. domicile, soit en nature, soit sous 
la ferme d'une allocation mensuelle. Ceux qui ne peu-
vent être utilement aSsistés h. domicile sont placés, s'ils y 
consentent, dans la Principauté ou à l'étranger, chez des 
pertieuliers ou dans un établissement public ou, privé. 

(adopté). 
teteiefeee 23.— Le Bureau, après avoir dressé la liste des 

assistés, délibère  sur le mode d'assistance qui convient à 
chacun d'eux et, s'il se:prononce pour l'assistance à do-
micile, fixe la quotité de Pallocatien mensuelle accordée. 

Son choix n'a aucun caractère définitif. 

(adopté). 
Article 24. -- A supprimer « l'allocation ne 

peut être inférieure à 20 .frants ni supérieure 
à 50.» 

M. LE PRÉSIDENT. - Cette suppression est mi-
se aux. voix. 

(adopté.) 
M. REYMONIS. 	11 faudrait dire alors : « Le 

minimum et le maximum ide l'allocation seront 
fixés par décision du Gonverneinent, sur la pro-
position du Bureau. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le vote de la suppreSsion 
qui vient d'avoir lieu est annulé. Je remets aux 
voix l'article 24 rédigé ainsi qu'il vient d'être dit 
par M. Reymond. 

(adopbé). 
Article 25. --- 
M. REYMOND. -- La Commission s'est deman-

dée si l'âge ne pourrait pas être abaissé à 65 ans. 
M. LE MINISTRE. - Le 'Conseil sleEtat s'effrayait 

des conséquences financières de' cette loi. 
M. LE PRÉSIDENT. - Article 25 nouveau. 

ARTICLE 25.— Au ;as où l'assisté dispose déjà de cer-
taines ,ressources, la quotité de l'allocation est diminuée 
du montant de ces ressources. 

Toutefois, n'entrent- pas en compte: 
,1°.— Les, ressources pouvant provenir du travail des 

vieillards de 65 ans; 
2°.— Celles provenant de l'épargne, notamment d'une 

pension de retraite que s'est acquise l'assisté, si elles 
n'excèdent pas 100 francs et 200 francs, si l'ayant-droit 
justifie qu'il a éleva au moins 3 enfants dusqu'à l'âge de 
16 ans. 

Si les ressources de l'assisté dépassent ces chiffres, l'ex-
cédent n'entre en compte que jusqu'à concurrence de 
moitié, sans que les ressources provenant de l'épargne el 
*allocation d'assistance puissent ensemble dépasser an-
nuellement la somme de 1.800 francs. 

Les ressources fixes et permanentes provenant de la 
bienfaisance privée entrent en compte jusqu'à concurren-
ce-de moitié avec la même  limite maxima de 1.800 francs. 

L'article 25 est mis aux voix. 
. (adopté). 

Aiericee 26.— Les décisions du Bureau, relatives au 
-Lieux 	rallneation mensuelle, sont publiées et sont sus- 
ceptibles de recours devant la Commission prévue par 
l'article 12, dans les mêmes conditions gaie les décisions 
relatives à l'inscription ou à la radiation sur les listes 
d'assistance. 

(adopté). - 

ARTICLE 27.— Suivant la situation de l'intéressé, l'allo-
cation peut être remise en une seule fois ou per frac-
tions; elle peut être en totalité eu en partie donnée en 
nature par les soins du Bureau d'Assistance qui en infor-
me le Bureau de Bienfaisance. 

La jouissance de l'allocation commence du jour fixé 
par la délibération prononçant l'admission à l'assistance. 

Elle est payée, soit à l'intéressé lui-même, soit, en cas 
de placement familial au dans un établissement, au. chef 
de la famille ou de l'établissement. 

L'allocation est, dans tous les cas, incessible et ineal-
sissable. 

(adopté). 

/ARTICLE 28.— Lorsque le-  Bureau décide ne placer ras-
site dans une  famille ou dans un établissement publie on 
privé, •la délibération et le traité passé pour l'entretien 
de l'assisté avec la famille ou l'éteblissement, ne sont exé-
cutoires qu'après approbation du Gouvernement. 

Les frais de transport de l'assisté sont, dans oe cas, ait 
la charge du Bureau. 

(adopté). 
III.— DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 29.-- Le pureau d'Assistance est investi .de la 
personnalité civile dans les conditions déterminées par la 
présente loi( 

(adopté). 
ARTICLE 30.— Le Président du Bureau a qualité pour 

accepter, à titre conservatoire, les dons ou legs et former 
toute  demande en délivrance. 

Il peut accepter definitieenient les idons et legs autnee 
que ceux prévus à l'article 31, après y avoir été autorise 
par une délibération du Bureau prise  après avis du Con-
seil Communal. 

L'aceeptation des dons manuels os offrandes, quelles 
que soient leur nature ou leur valeur, n'est subordonnée 
à aucun avis, ni autorisation. 

(adopté). 
Article 31. 

M. REYMOND. - Les changements -doivent être 
analogues à ceux de la loi sur le Bureau 
de Bienfaigance. On a supprimé la consul-
tation du Conseil d'Etat. Nous avons dit : nous 
interprétons ente suppression non pas comme 
une renonciation de consulter le 'Conseil .d'Etat,. 
\mais comme une faculté pour le Prince. t'est 
l'interprétation 'qui a été admise. 

Puis, à la fin, en cas de refus d'accepter un don 
ou lin legs, le Ministre peut demander au Bu-
reau un nouvel examen bet en cas de nouveau, res 
fus, la décision ,définitive appartient au Prince. 
Nous avons dit « après avis obligatoire du Con-
seil d'État.» 

M. LE MINISTRE. -- Il n'est pas nécesaire d'ins-
crire « obligatoire.» 

M. REYMOND. — C'est pour répondre à notre 
pensée,, mais si vous voulez on mettra simple-
ment.: e après avis du Conseil d'État.» 

M. LE PRÉSIDENT. ---,- 

ARTICLE 31.-- Lorsque- les libérantes sont grevées de 
charges ou conetitiens autres que celles de la ,distribution 
de secours aux vieillards, infirmes ou incurables, le Pré-
sident ne peut accepter définitivement qu'après y avoir 
été autorisé par 'Ordonnance Souveraine, après avis du 
Conseil Communal. 

Il est accordÉ aile( héritiers un •délai de trois mois, après 
la notification faite, à ceux d'entre eux qui sont connus, 
des dispositions testamentaires et l'insertion au «Journal 
de Monaco» d'un avis invitant tous les intéressés à pren-
dre  connaissance du testament et à donner leur consente-
ment à son exécution. ' 

L'Ordonnance portant autorisation d'accepter définitive-
ment, produit effet du jdur de l'acceptation provisoire. 

Elle peut n'autoriser qu'une acceptation partielle, mais 
ne peut modifier les conditions ou changes dont la nbe-
ralité est grevée -Lorsqu'une délibération du Bureau porte 
refus de  wons ou legs, le Ministre d'Etat peut provoquer 
un nouvel examen. 

En cas de nortveau refus, la ,décision définitive appar-
tient au Prince, qui statue après avis du Conseil d'Etat. 

L'article 31 est mis aux voix avec la modifica-
tion et l'interprétation de 

ARTICLE 32.— Les fondations dons e legs faits au pro-
fit de la. Commune ou d'un établissement public en vue 
d'assurer lem des services d'assistance prévus par la pré-
sente  loi, demeureront leur propriété, mais à charge de 
contribuer aux dépenses des services gratifiés jusqu'à 
concurrence du revenu des biens donnés ou légués. A 
moins de manifestation d'intention contraire de la part du 
fohdateur, donateur ou testateur, l'administration de ces 
biens sera dévolue au Bureau d'Assistance. 

(adopté). 
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Article 33. 
REYMOND. — Bas d'observation en principe, 

étant entendu que 'les articles 13 à 22 •de la 
loi ne serunt pas ceux dü :projet mais ceux qui 
résulteront du texte définitif. 

M. LE PRÉSIDENT. — 
• ArerinLE , 	Les dispositions des articles 13 à 22 in- 

-clusiVernent de la loi portant création d'un Bureau 
de BiénfaiSance, sont applicables au Bureau d'Assistance. 

(adopté). 
'ARTICLE 34.— Le Bureau d'Assistance pourra toujours, 

s'il y a lieu, exerce! un recours, à raison des dépenses 
engagées; 

1°.— Contre les assistés, s'il leur survient des ressour-
ces suffisantes; 

"Coure toutes personnes ou associations tenues, en 
vertu de là loi ou d'un Contrat, de l'obligation d'assistan7 
se, notamment contre les membres ,de la famille de l'as-
sisté tenus de,  l'obligation alimentaire en vertu des ar-
ticles 172, 174 et 175 du Code 

iCe recours, toutefois, ne pourra être exercé que" jus-
qu'à concurrence de cinq années de secours. 

Le Bureau jouira de droit, dans, l'exercice de ce recours, 
du bénéfice de 'l'assistance judiciaire. 

,(adopté). 
ARTICLE ,35.—. Les locaux nécessaires aux délibérations , 

du Bureau. dIdeSssistance .seront -rois à sa disposition par 
le Maire. 

(adopté). 

ARTICLE 36.— Tous les actes intéressant le Bureau d'As-
sistance sont exempts des droits de timbre et d'enregis-
trement. 

(adopta. 
ARTICLE 37.— La présente loi entrera en viguetir le pre-

mier Janvier 192I. 
A la même date, l'Office de , la Prévoyance Mutuelle. 

cessera d'assurer le service d'aSistanCe médicale grattii-.  
te, dont il avait été chargé par l'Ordonnance du 27 Mars 
1913. 

(adopté). 
Le projet de loi dans son ensenible est mis 

aux voix. 
(cidopté l'unardmité),. 

PROJET DE LOI PORTA'N'T CREATION D'UN 
BUREAU-DE BIENFAISANCE 

M. REYMOND. — Je prierai le Gouvernement, 
puisque le projet de loi sur le Bureau de Bien-
faisance n'est pat encore définitivement adopté, 
de vouloir bien accepter une modification à l'ar-
ticle ler. 

Il y est dit : a Le Bureau de Bienfaisance est 
Composé du Maire, Président de droit ; de deux 
membres élus par le Conseil Connnunal et de six 
membres nommés par le Gouvernement.» Dans 
la loi il n'est nulle part indiqué si les' fonctions 
de Commissaire des comptes, qui sont dévolues 
à un membre du Conseil Communal par l'arfi- 

de 100 de la Loi Municipale; comportaient l'ad-
: jonction d'un' merniibre supplémentaire pris par, 
mi lis Conseillers Communaux ou si, au, cou-, 
traire, ces fénctibris étaient dévtilues à l'un dea 
deux membres élus par' le Conseil ICommunat 

M. LE MnsrrsTitr.- -- Deux membres, dont l'uni 
remplira les fonctions de Commissaire des 
comptes. 

1l REYMÔND. — Pour éviter toute équivoque  
nous proposons_ une rédaction bien précise. 

M. LE' MINISTRE. -- Mettez « dont l'un_ rem-
plira les fonctions de Commissaire des comptes.» 

1M: IlEntoNn.--- Ce n'est pas Unit à fait la mê-
me chOse, Si vous mettez « dont l'un remplira,  
les fonctions de Commissaire des comptes » cela 
peut être interprété dans ce sens que c'est le Bu-
reau qui désignera le membre ayant cette mis- 
sion,' tandis que c'est le ■Conseil Communal qui le' 
délègue comme Comniissaire des comptes. 

M. LE MiNISTIRE. 	Alors il failli dire : « dont 
l'un remplira les fonctions de• Commissaire des 
comptes pur application de l'article 100 de la Loi 
Municipale:» - 

M. REYMôND. — C'est cela 'ou un autre texte 
,qui réponde à cette idée. Il n'est pas nécessaire:,  
de rédiger séance tenante. 

M. LE - PRÉSIDEINTT.-- Vord e du jour étant 
épuisé la séance est levée. 
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ne contiendrait pas de presoriptians s'appliquant 
aux ,servitudes de reeulemene e1 de hauteur 
niaisonS. 	- 
.fie règlement ne sera -cl'ailicnirs, là plupart du 

temps,-que le rappel des règlements actuellement 
en vigueur. 

Nous ne pefisane paS non plus qu'il soit, né-
'cessaite: de‘faire précéder d'une nouvelle enqufAe 
la promulgation'dal'Or dorgianc:e qui arrêtera dé-- 
finitivement le texte de la nouvelle loi. En effet, 
toutes les .4.seeniblées Jeles 4sociati, ms, de, re-
me que les GdinitéS techniques, ont été consultées 
à diverses repriSes et depuis fout: longtemps; le 
Côneeil leoulinUnal; la :Gbanibre de Commerce en 
1913, les Conseils.  CoMmunaux en 1914 et ,les 
Unions d'Intérêts, également. 

SESSION ORDINAIRE 

Séaqce du 29 Mai 1920 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Prési-
dent ; M. le Docteur Marsan, Vice-Président ; 
MM. Louis de Castro, Paul Cioco, Alexandre Mé-
decin, Paul Marquet, Louis Néri, Suffren Rey-
mond. 

Absents : MM. Henri Marquet et François Mé-
decin. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat et M. Pal-
mare, Conseiller dew.;  Gouvernement -aux - Finan-; 
lm, assistent à la séance. 	s  

Là séance est ouverte sous la. présidence de 
M. Etigène-Mareet. - 

Leeture dUpreCès-Verbal delà dernièreséance 
-par 11/1. Peul. MarqUet,-,SecrétaireJ(adoPté). 

PLAN RÉGILIti..eritie et REGLEMENT de VOIRIE, 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au rappôr- 
'leur; 	- 

M. Alexandre MÉDEOIN. 
La Commission reearinalt que le Projet de loi 

portant , etablisSement d'un plan régulateur et,le 
projet, de loi-.portant établissement d'un règle-
ment,cleyoirie sont d'une utilité_ incontestable. Il 
est même à regretter que la règlémentation ne 
soit pas intervenue  .il y a de nonibreueeS années. 
Nouà n'antiOns pas' à déplorer Maintes atteintes 
portées à l'hygiène et à l'esthitique. 
La Commission pense, comme le Gouvernement, 

.que"deux laie' sont nécessaires,. Le projet de 'loi 
„ayant trait à e  l'établissement dg ,plan régulateur 
doit être mis Jà l'enquête Vil' Son-  iMportance con-
sidérable. 

Il en est de même du programme qui détermi-
nera les servitudes de „reculement des construc-
tions le lotlg des voies publiques et privées et la 
hauteur des- constructions.' -; 

Il s'agit de restreindre, dans ,une..certaine.lne-
sure, le droit de-propriété; il est donc nécessaire 
'que ton§ les intéressés puissent formuler leurs 
réclamations. 

Par contre, il ne paraît pas devoir en être de 
même du règlement de voirie 'proprement dit, qui 
ne contiendrait pas de prescriptions s'appliquant 
ami servitudes de reculement, et de hauteur des 
maisons. 

M.LE MINISTRE. — Je VOUS tdemande pardon 
de vous interrompre, mais il me' semblé bien que 
le projet de règlement qui a été élaboré prévoit 
'précisément des servitudes de reculement et de 
hauteur des constructions. Vous dites qu'il ne 
contiendrait pas de dispositions à cet égard. Ce 
sont précisément ces dispositions qui ont attiré 
mon attention. 

M. REYMOND. — H faut attendre la fin de la 
-lecture •du rapport. 

M. Alexandre MÉDECIN. — 

Par contre, il ne paraît pas devoir en être de 
même du  règlement de voirie proprement dit, qui 

les, servitudes de reculement le long des 
voies' et de hauteur des constriictions ont donné 
lieu ,àdes-- diverences 'de vues: c'est la principale 
rai$O11,POUr, laquelle la Commission 'Prônase de' 
retrancher, cette partie des prescriptions de voi-
xie,,, du règlenient proprement dit. polir la jloindre 
an plan régulateur, ,afin •de pouvoir la soumettre 
à une nouvelle et dernière enquête. 

D'ailleurs, la solution qui a prévalu consiste -à 
établir" une règlèmentation spéciale à , chaque 
voie, étant dannés la topo,graphie générale de la 
Priricinauté et les caS très différents qui peuvent 
•Qe présenter. 	" 

;C'est,I,ainsi que -la Commission':a Ré ,ainenée 
à proposer une rédaction qui s'inspire autant que 
possible des deux projets du ,Gouvernement. 

Une dernière remarque a trait à l'abrogation 
de l'article 117 de la Loi Municipale, dans ses pa- 
ragraphes ,2 et 	La' nécessité d'abroger ces deux 
paragraphes ,n'est nullement démontrée. 11 suffit 
de dire qu'ils ifientreront en application que lors-
que le règlement de,  voirie Oera lui-même Mis en 
vigueur. 	 . 

Pour terminer, nous ne,saerions -trop faire ob-
server ,  qu'il est grand temps de faire connaître 
au public la nouvelle règlementation. 

Voilà quel est l'avis de , la Commission. C'est 
d'ailleurs cette solution qui a prévalu. Vous 
voyez, Monsieur le Ministre, que tout a été 
prévu. _ – 

M. LE MINISTRE. — Il 4).",e,5t difficile de me pro-
noncer sur les conclusions de votre rapport dont 
j'entends la ledture pour la première fois. Je ne 
puis, une fois de plus, que regretter la situation 
qui est faite au Gouvernement. 

M. Alexandre ;MÉDECIN. 	Je suis pleinement 
de votre avis, Monsieur le Ministre. 

M. LE MINISTRE. — Le plan régulateur ne sera 
pas l'oeuvre d'un jour ; on risquera d'attendre 
tort longtemps avant qu'il soit terminé et, cepen-
dant, il y aura -des décisions à prendre, lorsque 
le Comité sera saisi de demandes de construc-
tion. 

M. REYMOND. — C'est le résultat de l'expé-
rience de très longues années qui nous force à 
conclure comme nous l'avons fait. 

M. LE MINISTRE. — Votre expérience me pa-
raît neuve, puisque le Comité des Travaux Pu-
blics, dont vous faites partie, a élaboré un rè- 

glemexit de voirie qui comporte précisément de 
servitudes relatives au reculement et à la har 
teur des ;constructions. 

M. REYMOND. — Au lieu « d'expérience » j 
dirai « l'expérlirientation », car je n'ai pas void 
`parler de môn expérience personnelle, mais ir 
efiquer citie l'expérience faite a démontré l'obi. 
gation ou nous`sommes d'agir ainsi que nous I 
proposons. 

Si vous le permettez, je vais fairè en quelque 
Mets l'historique du règlement de voirie et vau 
y-errez 'à quelles ,difficultés nous nous somme 
heurtés. 

règlenient a 	soumis à une eneiêt,  
publique, sinon officielle, car les journaux l'on 
publié, sans -cependant qu'il ait paru à l'Orn 
ciel. Par conséquent, tout le monde a pu le con 
naître: 

Dans le dossier des Travaux Publics, qui, es 
volumineux, vous trouverez l'avis de l'Associa 
fion des Propriétaires et des Commerçants frzm 
vais, celui des Co';sefis Communaux, d2 la Cham 
bre de Commerce, puis des avis personnels d'ar 
chitectes du Pays qui, spontanément, ont. en 
voyé leurs suggestions, leurs opinions. On a im 
primé le prajet de règlement et on eri a rà 
pandu un certain nombre d'exemplaires dans le 
public. Ceci se passait en 1913, époque à la 
quelle, une Commission spéciale avait, été char 
gée de son ,élaberation. L'enquête ainsi faite e 
démontré 'qu'Il n'y avait de xéelles difficulté, 
qu'en ce qui concernait les servitudes de recu-
lement et de hauteur• des constructions, je pour-
rais même dire, -  uniquement la hauteur des 
constructions. J'invoque le témoignage de M. h 
Président. Nôus avons cherché le moyen de 'don-
ner satisfaction aux réclamations, mais il y avait 
tellement d'avis qu'on ne savait auquel s'arrêter.  
Sur les autres points, on peut dire que l'accord 
était unanime ou à peu près. 

Pour répondre aux objections, on s'est livré à 
un travail de patience, car on aurait voulu trou-
ver une formule unique qui pût s'appliquer à 
tous les cas ; mais dès qu'on croyait l'avoir 
trouvée, un technicien perspicace élevait une 
objection sous 'forme d'exemple et tout était 
à recommencer. La topographie de la Princi-
pauté est telle qu'il se présente fréquemment des 
cas exceptiorinels qui ne peuvent entrer dans la 
règle générale. 

M. Alexandre MÉDECIN. — La ville étant bâtie 
en amphithéâtre il est impossible de trouver un 
gabarit comme dans les villes plates. 

M. REYMOND.— De l'avis unanime, il a été re-
connu que nous ne pourrions nous en tirer que 
d'une seule manière qui consiste à faire un règle-
ment pour chaque voie. 



2 	 JOURNAL DE MONACO 

M. LE MINISTRE. — Il me semble que vos ré-
serves ne visaient que la hauteur des construc-
tions. 

M. REYMOND. — C'est possible, car on peut dire 
que la hauteur est fonction du reculement. Plus 
la voie est étroite moins il faudrait donner de 
hauteur aux maisons. Je suppose que• là-dessus, 
Monsiehr le Ministre, nous sommes tous d'ac-
cord. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est ce que l'on voit dans 
les règlements de voirie des autres villes. A Pa-
ris surtout, la hauteur des maisons dépend di-
rectement de la largeur des rues. 

M. REYMOND. — Je disais donc que nous étions 
arrivés à cette conclusion qu'il fallait faire un 

>règlement pour chaque voie tant sur la hauteur 
des constructions que sur leur reculement. Nous 
avons donné aux. Services tout le temps néces-
saire pour établir cette réglementation et, ce-
pendant, elle n'a pas été faite. Il parait que c'est 
un travail assez long et difficile. 

Après de nouvelles discussions, voici la for-
mule que nous avons cru devoir adopter : Toutes 
les fois qu'on sera en présence d'une demande 
de construction nouvelle, on invitera le Comité 
dé-S- Travaux Publics à établir un règlement s'ap-
pliquant à la voie sur laquelle se trouvera la 
construction. De cette marnière on finira par 
avoir le règlement de toutes les voies publiques. 

Mais il y a des années que cela dure, Monsieur 
le Ministre. Si, par conséquent, vous mettez au-

lourd'hui 'à l'enquête le projet de règlement de 
voirie, en y laissant subsister les articles qui ont 
trait à la hauteur rdes maisons... 

M. LE MINISTRE. — Pas à la hauteur ; je suis 
d'accord avec vous. J'accepte la formule qui avait 
été proposée par le Comité des Travaux Publics, 
à savoir que la hauteur serait réglée rue par rue. 

M. REYMOND. — Alors, nous sommes d'accoTd. 
M. LE MiNisTRE.-- Oui, le règlement de voirie 

prévoit cette réglementation spéciale. Ce qui 
avait attiré mon attention, c'était fa disposition 
concernant 'le recul. 

M. REYMOND. — Ne s'agirait-il pas des espaces 
libres •entre les immeubles ? Cela, nous le main-
tenons. 

M. LE MINISTRE. — Vous ne semblez pas avoir 
lu le rapport annexé aux projets de loi ? 

M. REYMOND. — Quel est le but de votre ques-
tion ? 

M. LE MINISTRE. 	Il m'avait paru que le rè- 
glement innovait sur la réglementation anté-
rieure en ce qui concerne justement les servitu-
des de reculement. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Je ne me le rappelle 
pas. 

M. LE MINISTRE. -- VOUS VOUS dispoSez à édic-
ter une loi prescrivant l'établissement d'un plan 
régulateur ? 

M. REYMOND. — Evidemment et sur le prin-
cipe nous sommes absolument d'accord ; d'ail-
leurs nous sommes également d'accord sur le 
texte du projet de loi concernant le plan régula-
teur ; nous n'avons presque pas d'observations 
à présenter, n'est-ce pas, Monsieur Médecin? 

M. Alexandre MÉDECIN. — Oui, presque pas. 
M. REYMOND. — Notre conception de la législa-

tion nouvelle serait la suivante : D'une part un 
règlement de voirie dont on retrancherait ce qui 
concerne la hauteur et le reculement des cons-
tructions et, d'autre part, un plan régulateur 
auquel serait joint un programme sur le recule-
ment des constructions et leur hauteur. 

M. LE PRÉSIDENT.— Cela tient au plan régula-
teur, 

M. REYMOND.— C'est logique. Ce programme 
porterait qu'on doit procéder voie par voie ou 
par type de voies. Une Ordonnance intervien- 

drait ou plutôt un Arrêté Ministériel, car je ne 
vois pas pourquoi on devrait provoquer l'inter-
vention Souveraine. 

M. LE MINISTRE. — C'est parce que dans le 
règlement actuel on parle d'Ordonnance. 

M. REYMOND. — Il me semble que les Ordon-
nances sont d'ordre législatif, sauf lorsqu'elles 
ont un caractère individuel, nomination de fonc-
tionnaires, décoration, etc. 

M. LE MINISTRE. — Il y a bien dés cas, en 
effet, où l'on fait intervenir le Prince sans que 
ce soit nécessaire. 

M. REYMOND. — L'Ordonnance Souveraine de-
vrait être réservée aux cas où la prescription a 
un caractère nettement législatif et non simple-
ment réglementaire. 

Ainsi de la Constitution il résulte que, dans 
certains cas, le Prince peut faire la loi. sans l'in-
tervention du Conseil National, par exemple sur 
les matières découlant des traités internatio-. 
naux ; ici l'Ordonnance est seule indiquée. Mais, 
lorsqu'il s'agit de la réglementation intérieure 
de la Principauté intervenant pour l'application 
d'une loi, l'Arrêté Ministériel est bien suffisant. 

M. LE MINISTRE. — Je demande au Conseil 
National de remettre sa décision à la séance de 
lundi ; je rechercherai, les rapports. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Si vous le permettez, 
Monsieur le Ministre, je vais vous lire les arti-
cles du projet de loi. 

M. LE MINISTRE. ---- Je connais bien les articles 
du projet de loi. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Je parle de ceux 
que nous avons modifiés. 

M. LE MINISTRE. -- Si vous apportez des modi-
fications de fond au projet de loi il devra, être 
remis nécessairement à la session prochaine, car ' 
le Conseil d'Etat ne peut se réunir de nouveau 
d'ici lundi. 

M. REYIVIOND. — Ce serait regrettable, car la 
question est importante et urgente. 

M. LB MINISTRE. — Vous pouvez donner lec-
ture de votre prOjet Monsieur Médecin. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Il ne contient que 
des modifications de peu d'importance.:.  

« Projet de loi portant établissement d'un ré-. 
glement de voirie.» 

ARTICLE ler.- Un règlement de. voirie déterminera les 
prescriptions hygiéniques, archéologiques et esthétiques 
auxquelles seront soumis les propriétaires, entrepreneur8 
et constructeurs. 

ARTICLE 2.— Une Ordonnance Souveraine arrêtera dé-
finitivement le texte du' règlement. Elle déterminera la 
date à laquelle il entrera en vigueur et les peines dont 
seront passibles les contrevenants. ,  

ARTICLE- 3.— Jusqu'à la mise en viguemr dudit règle-
ment, les autorisations de bâtir et les autres •permissions 
de voirie, mentionnées dans les paragraphes '2 et 
5 de l'article 1'1'7 de la Loi Municipale, seront délivrées 
par le Ministre .d'Etat, conformément aux règlements ac 
tuels en vigueur. 

M. REYMOND. — Vous le voyez, Monsieur le 
Ministre; c'est très simple. • 

M. LE MINISTRE. — t'est un texte tout à fait 
nouveau. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Celui qui concerne 
l'établissement du plan régulateur est un peu 
plus long, mais il ne diffère pas beaucoup de ce-
lui qui nous a été présenté. 

ARTICLE ler.— Un plan général d'alignement, de nivel-
lement, d'aménagement et d'embellissement de la Prin-
cipauté sera établi par les soins du Service des Travaux 
Publics. 

ARTICLE .2.— Ce plan, dit régulateur, fixera la direction, 
la largeur et le caractère des voies à créer ou à modifier; 
il déterminera les emplacements, l'étendue et la disposi-
tion des places, squares, jardins publics, terrains de jeux 
et de sports, parcs, espaces libres divers, ainsi que les 
emplacements destinés à des monuments, édifices et servi-
ces publics. 

ARTICLE 3.— Au plan régulateur sera joint un pro-
gramme déterminant les servitudes de reculement et de 
hauteur des constructions à observer dans la Principauté. 

L'e programme sera établi pour chaque voie, place, squtt-__ 
re, etc., existant ou à créer. 

'ARTICLE 4.— Le plan régulateur et le règlement déter-
minant le ejculement et l'alignement des construction8., 
seront soumis à l'examen du Comité 'Consultatif des Tra-
vaux Publics, du Comité d'Hygiène et de, la Commission 
des Beaux-Arts. Ils seront ensuite déposés au Secrétariat, 
de la Mairie et avis de oe dépôt sera inséré dans le Journal:. 
de Monaco. Pendant le délai de trente jours, toute persen_ 
ne pourra prendre communication du projet et faire tou-
tes les observations qu'elle jugera convenables. 

'Les observations ou réclamations verbales ou écrites se-- 
ront mentionnées ou insérées dans le procès-verbal, ou-
vert â. cet effet par le Maire, et signées des auteurs des: 
observations ou "réclamations.• 

(Le Conseil -Communal sera ensuite appelé à délibérer-- 
tant sur le plan et le programme que sur les observations. 
formùlées ,au ,cours de l'enquête. - 

ARTICLE 5.—,Le programme déterfininant le reculement 
et la "hauteur des constructions pouirra être mis à l'en--- 
quête dans les conditions prescrites par l'article précé.... 
dent, successivement pour chaque voie, place, square, etc.„ 
sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'achèvement du plane, 
régulateur. - 

ARTICLE 6.— Une fois ces formalités remplies, 
lion du plan et: du programme sera, s'il -y a lieu, déclarée,- 
-d'utilité ,  publique par ,Ordonnance Souveraine, après avis,. 
du Conseil d'Etat. 

L'Ordonnance fixera la date à laquelle le programme-
déterminant le -reculement et là hauteur, des constructions; 
,entrera en vigueur et les peines dont seront passibles les 
contrevenants. 	 • 

ARTICLE 7.—Lorsque l'Ordonnance visée à l'article pré- - 
cédent sera Intervenue, le plan régulateur et le program-- 
me de reculement et de hauteur des constructions ne: 
pourront être 'modifiés que pàr un,e nouvelle Ordonnance: 
rendue sur la 'Proposition du Comité des-'Travaux Publics,_ 
après avis ,du Cernité d'Hygiène et de la ,Commission des: 
Heaux-Arts et délibération du Conseil Communal. 

ARTICLE 8.— Toutes dispositions contraires à là présetl..--: 
te loi•sont et .demeurent abrogées. 

M. LE MINISTRE. C'est nne proposition nou-
velle et le rGouyernement n'est pas en mesure "dom.  
se prononcer séance, tenante. 

M. REYMOND. = C'est très compréhensible. 
me-  permettrai 'd'attirer l'attention du, Gouver-
nement sur la ‹possibilité de voter, au -cours de,,- 
cette session, la loi snr le règlement de voirie. 
n'y aurait qu'à réserver lé projet sur le plan r&-- 
gulateur. 

M. LÉ MINISTRE.—Si on _veut bien me remettre 
la proposition de la Commission, le GouVerne-
Ment l'examinera avant lundi. 

M. REYMOND. — La tâche du Gouvernement 
sera simplifiée. Il s'agit d'insérer, dans la régie 
mentation qui existé, des dispoSitions nouvelles 
sans porter atteinte au  droit 	propriété. 
;_ M. LE PRÉSIDENT. 	La question est renv03'e, 
à lundi. 

PROJET DE -L01 PORTANT CREATION D'UN - 
BUREAU DE 'BIENFAISANCE 

M. LE PRÉSIDENT.— Il s'agit des .articles 20 et 
21. qui ,avaient, été réservés.  

M. REYMOND. 	Je 'n'ai pas-  de rapport écrit àT : 
faire. J'indique an Conseil,National'que, tout en 
maintenant mon :observation, , qu'il me parait , 
plus logique et plus pratique de faire voter le!. ' 
crédits n.éCessaires au Bureau 'de Bienfaisanee-
par le Conseil Communal, je ne fais pas 
ton à ree que les articles 20 et 21 soient votés. 
pour permettre au Bureau :de se constituer, étant 
données les déclarations très nettes du Gouver-T 
nement qu'il ne croyait pas pouvoir modifier lé,  
texte. . 

M. LE PRÉSIDENT. — Les articles 20 et 21, tels 
qu'ils ont été présentés par le Gouvernement>, 
sont mis -aux voix. 

(adopté.) 
La bai dans son ensemble est mise aux voix. 

(adopté.) 

REGLEN1ENTATION •DE LA IDEDECINE ET DES 
PROFESSIONS SE RAPPORTANT A L'ART 

DE GUERIR 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Cioco, rappor-
teur, a la parole. 
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La commission. de Législation a examiné .avec 
attention la proposition de loi déposée par Mon-
sieur lie Docteur Marnai- et :ayant trait à la régle-
mentation & l'exercice de- -la médecine et des pro-
feesions 'sa rapportant à l'art de guérir. 

Elle a tenu .'à recueillir tou.,s les renseignements 
utiles sur cette question let à consulter ,n .sur 

 délibération, en date du 15 janvier 1920, 
de: la Société médicale de MOnaco et, composée 
de 'médecins 'de toutes lés nationaiiit.é,s. 

De -l'enquête poursuivie, il résulte qu'il y a,, à, 
l'heure actuelle, dans la Principauté, pour une 
pdpulation ,stable, ,de 20.00,0 habitants, environ 
binqyrante médecins autorieeS, non' compris les 
praticiens établie .  dans les Communes environ-
nantes et qui 'exercent librement sur notre terri-
toire. 

En tenant compte de ces chiffres, il ressort 
qu'il se trouve dans notre pays un ,médeein pour 
quatre cents habitants, alors 'que 'généraleinent, 
dans- les différentes villes, la proportion- est de 
un médecin pour mille, habitants. 

La Commission a donc été unanime à recon-
naître que cette . pléthore médicale, 'si elle per-
siste et s'accentue, ne peut présenter que des in-
convénients pour la population, en. général. Elle( 
n'aura pas pour effet de faire baisser le tarif dee 
médecins, au contraire, la médecine au rabais ne 
peut être , pratiquée que par des 'médecine peu 
scruptileux et d'une valeur scientifique médiocre. 

Par contré, les médecins s.érieuX et instruits 
ne .pouvant vivre.  honorablement chez nous, se 
verront forcés de s'éloigner de la Principauté, 
D'autre part, les médecins' de valeur, qui auraient 
l'intention de venir s'y établir,' renonCerorit à 
leur projet des mille seront renseignés sour la Si-
tuation médicale qtilits peuvent espérer, 

En outre, il ,semble qu'un autre danger sérieux: 
résultera, pour la clientèle du trop grand noinbre 
de médeOins: c'est le manque de pratique du 
-Corne Médical et, partant, son infériorité sciens 
tifique. Il est compréhensible, en effet, que les 
médecins, ,:les jeunes surtout, qui pendant 
sieurs mois ,-de l'année ne verront joernellennent 
qu'un ou deux malades, hé pourroe acquérir: 
l'exPérience nécessaire et verront progressive- 
ment diminuer le _bagage scientifique qU'ilS au-
ront Péniblement acquis à la Faculté.  

,Entin n'estil-,pas certain que les jeunes gens 
Monégasques, qui aspirent à la profession ,me-
dicale, vont se trouver découragés par.lés 

entrevoient et qu'ilS seront 'enclins 
à rechercher de préférence des emplois pins fa-
ciles-et plus rémunérateurs. 

En présence de ces considérations, la Cao- mis-
eion de, Législation- a estimé qu'il est :Urgent d'ar-
river  à une réglementation de' l'exercice de la 
médecine et -des profeSsions qui s'y rapportent. 

Elle est d'avis que la régleinentation. devra &a-
bord fixer le nombre maximum,. des 'médecins'. Il 
ne peut être question, en effet, de -songer à l'exer-
cice libie qui serait dangereux_ diane notre pays 
et, par surcroît, injiiste. Seuls, lés monégasques 
diplômés,: pourront  „:.s'établir '.1ibrem ent dans la 
Principauté. Dans' tous les pays, le-  11b-re 'exercice 
n'existe 'que pour les nationaux , munis: d'un di-
plôme d'Etat. 

Le Chiffre de un médecin, pour ,cinq cents ha-
bitants proposé 'par'l'auteur du projet, 'quoique 
encore-  -élevé, '.,pourrait.-cependant, être eis 'pôur 
base attendu que, • pendant la saison, le , Chiffre 
de la populAtion augmente sensiblement. 

- La réglementation devra établir, en second lieu, 
quels diplômes seront admis comme valables et 
indiquer qu'il sera- tenu compté, autant que pos-
sible, pour le-s postes à pourvoir de l'importance 
des diverses Golo-nies. 

La Commission estime,, en troisième lieu, que 
la réglementation devra indiquer que le choix des 
candidats se fera d'après les titres et le mérite' 
et non d'après la recommandation. Le choik du 
titre devra être appliqué non seulement pour-les 
nonveaux médecins, mais aussi pour les candi-
dats à tous les postes officiels. 

-Pour .arriver à ce résultat, une -Commission 
technique, composée de six membres au moins, 
sera instituée. 

'Cette Commission comprendrait des membres 
de droit comme les médecins et chirurgiens de 
l'Hôpital, le Directeur du Service d'Hygiène et 
des personnalités scientifiques choisies par le 
Gouvernement. 
La Commission établira; pour chaque poSte, une 

liste de présentation sur titres, laquelle sera sou-
mise au Prince par le Gouvernement. 

Enfin, les médecins autorisés devront être as-
treints à certaines obligations, notamment. au 
service d'été. Par contre, l'exercice illégal sera ré-
Primé par des peines sévères pouvant aller jus-
qu'à l'expulsion. (Exception faite pour les méde-
cins de Beausoleil et, du Cap d'Ail et pour les mé-
decins appelés en consultation par, un confrère). 
La Commission de Législation propose-donc, au 

Conseil National, l'adoption du présent rapport et 
lui demande d'émettre le voeu qu'un projet de loi 
lui soit soumis, dans le plus bref délai, ayant 
pour but la réglementation de l'exercice de la 
médecine en. s'inspirant des considérations 
dessus énoncées. 

1.U. LE ltlimsraÉ.---. Je suis tenté de regretter 
que la question ait été soli- levée, sans que le Gou-.,  
vernement en ait été prévenu, parce qu'elle m'a-
mène âdonner dès explications qu'il eût peut- , 
âtre mieux valu ne-  pas rendre publiqües. 

Le Cônseil COniniunal s'était ému, il y a quel-, 
ques mois, comme du reste le Gouvernement lui-, 

kri de la piiblicatiOn ,des tarifs nouveaux, 
que la ,Société médicale se proPoSait d'appliquer. 

le. Maire de 11/lonaco M'a saisi de la ques-
tion en'nie demandant si leS Médecins, autorisés 
à exercer leurart dans la'PrinCipauté, pouvaient 
être adinis angmenter •ieurS tarifs sans en ré-
férer au Gouvernement et sans que le 'Conseil.  

Comniiinal fut consulté. 
A la suite de Cette lettre, j'ai écritan Président 

de, i'AsSoCiatiOn Médicale peur' lüi signaler ré-
m6tion qu'aVaient fait naître les" ,nouveaux ta-, 
rifs' dans le publie. Je vous lés rappelle : 
• 

 
Ces tarifs, en ce qui concerne les visites de 

jour sont dimibles 'des tarifs d'avant-guerre k en 
ce qui-  concerne les ,visites' déS dimanches et  
Jours fe'rie's, lis sont doubles des nouveaux ta-: ." 

rifs,. c'est-à-dire quadruple des tarifs de jour 
d'avant-guerre ; en ceitui concerne lès visites de 
nuit, les nouveaux tarifs ont été triplés, 'ce qui 
équivaut a dire 	sont Six foiS' plus élevés' 
que les' tarifs' de jour ;d'avant-guerre 1. 

Ces tarifS ont naturellement été :commentés:'  
Tout en reconnaissant que la pidessien médi-s 
Cale ra ses exigences nomme tentes les autres pro- 
fesSiOns, tout en rendant "homniage à la science 

' ,et, au dévouerrimit des Médecins, le Golivernel,  
ment a pensé qifil'avait cependant Charge Missi., 
de l'intérêt publié et que, !du Manient où les nié-- 
d:ecins ne pouvaient exercer ,clans la Principauté 
qu'avec son autorisation, il avait une sorte de 
reSpOnSabilik 'Morale, qui lui perihettait, non Pas: 
d'émettre la prétention de 'hier lui-Même les ta-
rifS mais, Unit au moins, d'aPpèler l'atteriticni des' 
médecins-  sur réinotion ;causée dans l'opinion 
Publique. • 

Mn lettre, qui fuit du reste très-  mal interpré-
tée, m'a valu deux_ visites. du 'Président accom-
pagné, lOrS de 'sa seconde démarohe, du Vice-
Président -dé' la Société médicale. Ces Messieurs' 
m'ont affirmé que Tes assertions;" contenues dans 
mal lettre ,concernant lès tarifs en usage à Nice, 
étaient inexactes. Je faisais remarquer dans cette 
lettre que, 'd'après les renseignements fournis 
par M. le Préfet des Alpes-Maritimes, les tarifs 
de Monaco, relatifs aux visltes Ides dimanches et 
de nuit, étaient sensiblement plus éleVéS que les 
tarifs appliqués à Nice. 

Voici ce qtie m'écrivait le Préfet : 
en ce 'qui concerne la clientèle ordinaire, les prix d'a-

vant-guerre ont été doublés. Le prix minimum actuel est 
de 10 francs par visite de jour ou •consultation; ce tarif 
s'applique aux ouvriers, employés et petits commerçants. 
Les prix, pour les autres catégories de malades, varient 
de 15 à 20 francs et de 20 francs et au-delà pour les hi-
vernants. 

Les visites -de nuit sont comptées le double de celles 
de jour et il n'est pas prévu, d'une façon générale, de ta-
rif spécial pour les dimanches et jours de fêtes.  

J'ai donné connaissance :de cette lettre au Pré-
sident et au Vice-Président de la Société médi-
cale, qui ont contesté la valeur des renseigne-
ments qui m'étaient fournis, elt m'ont dit qu'ils  

se faisaient forts d'édifier le Gouvernement à cet 
égard dans un délai assez court, après enquête 
faite auprès des Associations du département des 
Alpes-Maritimes ou de la région. 

La réponse annoncée n'est jamais parvenue 
au Gouvernement qui, en revanche, a reçu une 
autre lettre de l'Association demandant, confor-
mément au sens de votre rapport, qu'une loi in-
tervint pour réglementer l'exercice de la méde-
cine dans là Principauté. 

En un mot, la Société reconnait l'autorité et la 
légitimité de l'intervention du 'Gouvernement 
quand il s'agit du -renforcement de son privilège, 
mais •elle ne lui recorinait pas le droit de se faire 
le défenseur de l'intérêt général. 

Je ne dois pas`vous laisser ignorer que le Gou- • 
vernement a décidé de ne pas donner suite à 
cette demande, tant que l'Association ne lui au-
rait pas fait l'honneur de répondre à sa lettre 
du 12 'décembre 1919. 

Le- Gouvernement s'est néanmoins entretenu 
de la question et, contrairement à l'avis de la 
Commission de Législation, il incline à penser 
qu'il conviendrait d'instituer, sous certaines, ga-
ranties, là liberté de l'exercice de la médecine 
dans la Principauté. 

Nous sommes saisis fréquemment de deman-
des émanant de médecins très qualifiés qu'il est 
regrettable de né pouvoir, accueillir, l'out au 
moins dans l'intérêt des malades. 

J'aurais préféré qu'on ne m'eût pas amené à 
donner ces explications. Si on m'avait, fait Ilion-
rieur de nie prévenir du dépôt, du rapport., j'au-
rais exposé les vues •du Gouvernement en Comité 
privé. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. Le Président de la 
Société médicale a dû adreSser une lettre au 
GouverneMent 	 • 

M. LE MINISTRE. --- Je n'ai reçu de la Société 
médicale que la lettre par laquelle elle demande 
le renfOrcement de son privilège ; elle ne m'a paS 
fait l'honneur de répondre à ma lettre, du 'mois 
de décembre. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. Le Président de la 
Société, s'il hé l'a pas fait, a Manqué à tous ses 
devoirs. Voilà trois mois que la Société l'a chargé 
de faire connaître sa décision au Gouvernenient. 
Je suis étonné que le Gouvernement n'ait pas 
reçu la visite du Président ou communication de 
la lettre. Ce que je-puis-.affirmer, c'est que le tarif 
adopté dans la Principauté est le même'que ce-
'lui appliqué -à Nice. 

M. LE MINISTRE.— Alors,3/1. k Préfet des Al-
pes-Maritimes a été: mal renseigné. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.—La Société Médicale 
a copié textuelleMent le :tarif de Nice et en a 
adressé une copie au Gouvernement. 

M. LE MINISTRE.—: A ce moment-là, •au mois de 
décembre ? 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	moment où la 
lettre a été adressée au Gouvernement, au mois 
de janvier ou. février. 

M. LE MINISTRE. — La lettre que rai eu l'Occa-
sion d'adresser au Président' de la Société était 
,datée du 12 :décembre. En voici - les principaux 
passages : 

Cette émotion est d'autant plus vive que les nouveaux 
tarifs, adoptés par les médecins de la Principauté, sont 
très sensiblement supérieurs à ceux en -usage à Nice, no-
tamment en ee qui concerne les visites du dimanche dont 
le prix a été doublé à Monaco, alors qu'à Nice il est le 
même qu'en semaine, et des visites de nuit pour lesquel-
les le tarif a été triplé dans la Principauté et doilblé seu-
lement à Nice. 

En fait, les nouveaux tarifs de nuit sont six, fois 'plus 
élevés que les tarifs de jour d'avant-guerre, ce qui sem-
ble vraiment excessif. 

Je vous serais très obligé, Monsieur le Président, de si-
gnaler cette situation aux membres de votre Association, 
en les priant d'examiner s'il ne conviendrait pas d'appli-
quer dans la Principauté un tarif analogue à celui de Ni-
ce. 
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M. LE DOCTEUR MARSAN.— Celle du Président 
doit ,être •du mois de janvier ou février. Je, per-
siste à déclarer que le tarif appliqué dans la 
Principauté est absolument le même que celui 
des Alpes-Maritimes. Ce tarif est même inférieur 
à celui de la région de Montpellier, où les visi-
tes pour les ouvriers sont de 15 francs, les visi-
tes de nuit triples. Le tarif de Monaco n'est su-
périeur à aucun •des tarifs de- France en ce mo-
ment. 'J'insiste, il est notablement inférieur à 
celui =de certains,  pays. 

Je ne manquerai d'ailleurs pas çle rappeller au 
Président de la Société médicale 	a manqué 
à ses devoirs •en n'envoyant pas au Gouverne-
ment la lettre qu'il avait été Chargé de, lui adres-
ser. 

M. LE MINISTRE. — Je vous remercie. 
M. REYMOND.— J'éprouve le besoin d'exprimer 

mon opinion sur la question pour faire dispa-
raître toute contradiction, même apparente, entre 
l'opinion que j'al émise au sein du Conseil Com-
M'anal, et que je maintiens -- et quiconsiste à de-
, mander aux médecins de se mettre d'accord avec 
k Gouvernement avant de fixer le tarif applica-
ble à la classe laborieuse et ravis préconisé par 
la Commission de Législation, que ,j'ai 

ur de présider, et d'après lequel il convient 
de rég,leinenter néanmoins l'exercice de la médee 
cine gut de restreindre, dans une certaine mesure, 
le nombre des médecins. 

Je prierai le Gouvernement de vouloir ne pas 
's'en tenir aux déclarations qui Viennent d'être 
faiteS. Nous ne devons pas discuter une loi sous 
rimPression de certains incidents et je suis per-
suadé que le Gouvernement — étant donné l'es-
prit large avec lequel Monsieur le Ministre exa-
mine toujours les questions qui 1111 sont soumi-
ses — ne voudra pas tenir rigueur à la Société 
médicale, en la circonstance. Je n'ai, pas charge 
de défendre les médecins, mais je suis persuadé 
que la Société médicale n'a , pas voulu manquer 
de déférence envers lelGouvernement. 

Au Conseil National, nous devons nous placer 
à un point de vue plus élevé. L'intérêt du public, 
tout d'abord. 

ee MINISTRE. --- C'est bien également ce que 
pense le Gouvernement, il n'a en vue que l'inté-
rêt public. 

M. ReemoNo. J'en, suis certain,,maiseenpeut 
avoir une conception différente. Qr, dans unpays 
comme celui-ci, la première condition pour avoir 
un corps ;médical qui donne satisfaction ;au _pu-
blic, c'est qu'on puisse faire un choix parmi les 
candidats et, la seconde, que les praticiens auto-
eisés à exercer à Monaco soient sûrs de pou-
voir assurer largement leur existence. C'est par 
l'augmentation du nombre des clients pour cha-
que médecin que nous pourronsele mieux arri-
ver à ,Que diminution des tarifs. Il est de fait que 
plus les médecins se partageront la clientèle, 
moins ils admettront qu'on diminue leurs hono-
raires. •S'il y .a moins de médecins, chacun d'eux 
aura plus de clients et on pourra certainement 
exercer une influence sur eux pour les mener, 
viseà-vis de lia classe laborieuse, à diminuer le 
tarif de leurs honoraires. 

D'autre part, la démonstration a été faite .que, 
si l'on réglemente l'exercice de la médecine, on 
peut faire un choix judicieux, tandis que si on 
ouvre la porte à tout venant alors que le nombre 
de malades n'est pas suffisant, nous risquons, 
avec les meilleureS intentions, d'aboutir à un 
résultait contraire au but que nous désirons. 

Je partage l'avis de la Commission ; ce serait 
augmenter la valeur technique des médecins que 
d'en restreindre le nombre. Il y a aussi une con-
sidération qui a quelque valeur. Vous me direz 
qu'elle est un peu égoïste, mais elle est cepen- 

dant en concordance avec l'intérêt général ; je 
veux parler des futurs médecins de nationalité 
monégasque, en faveur desquels quelques pré-
cautions sont à prendre, sans porter atteinte à 
l'intérêt général. 

M. LE MINISTRE. — L'intérêt de la réglementa-
tion ou mieux de la limitatien du nombre, en ce 
qui concerne les médecins,- est évident ; en ce 
qui concerne le public, cet intérêt ne m'appa- 
rait pas avec la mênae certitude. 	. 

M. REYMOND. Je demande au Gouvernement 
de s'entourer de l'avis de personnes compétentes,. 

Il est facile de demander une réglementation; 
il est plus difficile... 

M. LE MINISTRE. — ... de l'établir. 
M. REYMOND. -- Non, de la justifier. C'est poure 

quoi il convient de consulter des sommités niée 
diCales et de leur demander si, dans un pays 
comme lé nôtre, il ne vaut pas mieux limiter par 
une réglementation le nombre des médecins. 
Pour ma part, je n'ai pas grande confiance dans 
le régime de la liberté, en cette matière, et je suis 
persuadé que nous pouvons tirer avantage de 
l'absence •de liberté. Nous sommes dans un pays 
spécial. Ce n'est pas par principe que je de-
mande la limitation de l'exercice de la méde-
cine, c'est en raison de la sitùation exceptionnelle 
du pays. Nos médecins subissent tout de même 
la concurrence de leurs confrères des communes 
limitrophes qui viennent exercer dans la Princi-
pauté. 

M. LE MINISTRE. — Il y a justement, à l'heure 
actuelle, des médecins 'des communes voisines, 
qui 'demandent l'autorisation d'exercer la méde-
eine dans la Principauté. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	Ils l'exercent déjà 
librement. 

M. REYMOND. — Oui, ils l'exercent au vu et au 
su de tout le monde et il n'est pas question de 
les en empêcher. Il y a aussi les médecins du 
dehors appelés en consultation, il en vient même 
des centres importants. Par conséquent, je ne 
vois pas de danger sérieux dans la limitation. Ce 
serait un essai à faire, tandis qu'une fois que la 
liberté a été établie, .il est difficile de revenir en 
arrière. Voyons deinc d'abord les résultats de la 
réglementation. 

M. Cioco. — J'ai une liste de 50 médecins. 
M. LE MINISTRE. -- 	.faut pas perdre de 

vue qu'en dehors de la population stable, il y a 
un très grand nombre :d'Hivernants, et je ne 
suis pas convaincu 'que ce ne soit pae la meil-
leure clientèle 'pour les médecins. Voilà parliez 
de 50 médecins, .M. Qom,  .; je ne erois pas que ce 
chiffre soit atteint. 

M. ,Catoco. -- J'ai la liste de l'annuaire. 
M. LE MINISTRE. — Il y en a peut-être qui ont 

quitté la Principauté. 11 me semble que la der-
nière fais que j'ai Consulté la statistique, il n'y 
avait que 40ou 42 médeeins en exercice, 44 ou 45 
autorisés, ce qui .correspond au chiffre d'avant-
guerre. Aussi je m'explique mal l'émotion qui 
s'est produite dans le corps médical, puisqu'en 
réalité le nombre des médecins en exercice n'est 
pas plus élevé qu'avant la guerre. 

Je fais toutes réserves au sujet de la liste dont 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Vous avez dit, M. 
le Ministre, qu'il serait bon que des médecins de 
valeur vinssent s'installer dahs la Principauté ; 
je le souhaite vivement mais ils seront obligés, 
je le crains, de renoncer. a leur projet car ils ne 
pourront pas vivre ici de leur •profession. 

M. LE MINISTRE. — Vous 'avez des médecins 
de valeur qui n'ont plus raetivité  des jeunes an-
nées, mais qui, séduits par le climat ou l'attrait 
de la Riviera, viendraient volontiers y habiter. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Il y a quelques an-
nées un grand médecin de Parie est venu s'ins-
taller à Monte-Carlo, mais il n'apas pu y rester, 
faute de clientèle, et pourtant c'était un médecin 
de grande valeur. 

Je crois qu'il serait bon crt.e des médecins re-
nommés viennent s'installer à Monaco, mais, en-
core faudrait-il en limiter le nombre pour leur 
permettre de gagner honorablement leue vie. 

M. LE MINISTRE.— L'opinion, du Gouverne-
ment est aussi l'opinion de quelques médecins 
ide la Principauté. L'ulk d'eux, que je ne crois 
pas devoir nommer, m'a très nettement de lare 
que son sentiment était pour la liberté ; c'est un 
des médecins les plus qualifiés de Monaco. 

iat, LE DOCTEUR nutum, --- Comment expli-
quez-vous, Monsieur le Ministre, le libre exercice 
de la médecine à Monaco ? 

M. LE MINISTRE.— Les médecins, pourvus d'un 
diplôme français ou équivalent, pourraient exer-
cer librement à Monaco, s'ils présentent des ga-
ranties morales et d'honorabilité et s'ils appar 
tiennent a une des nations représentées dans la 
Principauté par un nombre assez important de 

*résidants. 
M. REYMOND. -- Seulement un diplôme fran-

çais 
M. LE MINISTRE. — Mais non, ou équivalent. 
M. Alexandre MÉneceN. -- Il y a des docteurs 

qui, en dehors de leur prOfession, ont 'd'autres 
ressources. Ceux-là sont pour la'liberté de lanié 
décime. 

n'avaient pas encore produit leur diplôme. C'est I 
le cas par exemple d'un médecin qui vient d'être i 
autorisé à exercer, mais à qui l'autorisation de I 
principe avait été donnée 'depuis plusieurs mois. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.—il y a aussi un russe 
qui ne figure pas encore sur la liste, m'a-t-on dit. 

M. Cioco. — Beaucoup de docteurs étrangers 
n'y figurent pas, notamment les docteurs alle-
mands. 

M. LE MINISTRE. --- Au point,  de vue idu corps 
médicale je eeconnais qu'il y a intérêt ,à la limi-
tation, mais en me plaçant au point de vue de 
l'intérêt général, je ne le crois pas. 

M. REYMOND.— Cependant, s'il existait une 
réglementation, nous aurions un autre avantage. 
Permettez-moi de vous dire, Monsieur le Minis-
tre, que vous n'avez pas répondu à cet argument 
que si la clientèle augmente, les honoraires peu-
vent évidemment être réduits, parce que plus 
un médecin a de clients, plus il:fait de recettes. 

M. LE MINISTRE. -- Je ne nie fais pas beau-
coup d'illusions à cet égard, étant donne que,  
partout les médecins forment des associations. 

M. REYMOND. -- Si on réglementait l'exercice 
de la médecine dans les conditions demandées 
par l'auteur de la proposition, on aurait le droit 
de dire au corps médical: «La réglementation ne 
peut pas être faite seulement à votre avantage, 
elle doit l'être aussi, et surtout, à l'avantage du 
public, et nous allons vous demander certaines 
compensations. Une de vos obligations sera d'as-
surer le service, pendant l'été, d'une manière 
plus sérieuse que cela ne s'est fait pendant ces 

parle M. Cioco, car elle n'a pas été fournie par dernières années, une autre consistera à donner 
le Gouvernement. Lorsque la dernière autorisa- Iï  votre concours aux pouvoirs publics pour assu- 
fion a été accordée, il y avait 41 ou 42 médecins l rer certains services publics.» On peut prévoir 
en exercice ; deux ou trois candidats autorisés I d'autres charges que le corps médical accepte- 

rait d'assumer. Il me semble,qu'il serait intéres- 
sant de tenter l'expérience. On peut aussi-soute- 
nir qu'au point de vue social il convient de n'au-
toriser un médecin à exercer qu'après l'avoir vu 
à l'oeuvre. Nous voyons arriver ici de tous jeunes 
gens, nous devons avoir la plus grande confiance 
dans leur avenir, c'esLentendu,-niais nous aime-
rions voir des médecins expérimentés venir 
s'installer à Monaco. 

à 
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M. LE MINISTRE. — Je ne vois pas bien à quels 
jeunes gens vous faites allusion. J'en trouve ce-
pendant deux, l'un est monégasque et l'autre fils 
d'un ancien fonctionnaire de la Principauté. Je 
connais au contraire un médecin anglais, qui 
avait une situation assise à Londres, et qui est 
venu s'installer ici parce que le climat de Lon-
dres ne convenait pas à sa santé. 

M. REYMOND. — Plusieurs jeunes médecins 
sont venus se fixer dans la Principauté. Il est 
préférable certes de voir venir ici des médecins 
que des exploitants de certaines entreprises, 
mais ce n'est pas une raison pour ne pas proté-
ger ceux qui, depuis longtemps, ont donné leurs 
soins avec dévouement à la population. 

M. LE MINISTRE. — Si le Gouvernement avait 
été prévenu •de cette discussion, il aurait pu vous 
apporter le dossier des candidatures et vous au-
riez constaté qu'il y en a de très qualifiées. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. -- Je doute fort que 
ces médecins restent à Monaco quand ils con-
naîtront la situation. 

M. REYMOND. — Est-il permis de demander au 
Gouvernement s'il croit devoir intervenir pour 
la fixation des tarifs ? 

M. LE MINISTRE. --- Le Gouvernement a cru 
qu'il ne sortait pas de son rôle en attirant l'at-
tention de la Société médicale sur l'impression 
produite dans le public, par les nouveaux tarifs, 
et en s'appuyant du reste sur , l'avis du Conseil 
Communal; mais l'accueil fait à cet avertisse-
ment a été tel que je doute que la Société mé-
dicale soit disposée à admettre l'intervention du 
Gouvernement dans la fixation de ses tarifs, qui 
n'entre pas du, reste dans notre pensée. 

M. REYMOND.— Si la Société médicale admet-
tait précisément la réduction des honoraires, en 
raison de la réglementation ayant pour objet de 
restreindre le nombre •des médecins, est-ce que 
cela ne serait pas à l'avantage du public-? De 
toutes manières, il me semble que c'est dans ce 
sens qu'il faudrait diriger notre action. 

Le Conseil National préconise la réduction des 
tarifs, c'est son devoir, mais il ne doit pas être 
opposé, à la réduction du nombre des médecins. 
Il est certain que si les médecins obtenaient 
quelques avantages, ils ne pourraient pas se re2  
fuser à accorder,des compensations au public. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. -- Je partage l'avis de 
mon honorable collègue, à ce sujet, et je pense 
que la Société médicale ne pourra que le parta-
ger également. Mais j'estime qu'une réglementa-
tion de l'exercice de la médecine est indispehsa-
bic et que la limitation des médecins s'impose 
dans l'intérêt du public. 

M. LE MINISTRE. -- La Commission fait une 
proposition, le Gouvernement l'examinera. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Je mets aux voix le rap-
port présenté par M. Cioco, au nom de la Coin-
mission. 

(adopté.) 
OUVERTURE DU PORT AU REGIME DE 

L'ENTREPOT REEL 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Alexan- 

dre Médecin, rapporteur. 
M. Alexandre MÉDECIN. --- 

Cette question avait été inscrite à l'ordre du 
jour du Conseil National sur la demande de M. 
lienri Marquet. 

A mon tour, je prie le Gouvernement. de vou-
loir bien nous faire connaître si nous pouvons 
espérer une prochaine solution. n n'est pas né-
cessaire de démontrer l'intérêt considérable de 
l'ouverture du port au régime de l'entrepôt, car 
de son établissement depend en grande partie le 
développement 111 trafic maritime. 

Le Conseil National 	s'est jamais expliqué 
quelles étaient les raisons qui empêchaient la 
création de l'entrepôt réel, alors qu'il existe dans 
tous les ports voisins et que nous sommes placés 
sous le régime français en vertu de l'Union doua-
nière franco-monégasque. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement se préoc-
cupe précisément de la question, mais il a le dé-
sir de prendre l'avis de la Chambre consultative 
dont la création est imminente. 

M. REYMOND. -- Pour la création de l'entre-
pôt ? 

M. LE MINISTRE.-- OUL 
M. REYMOND. 	Mais tout le monde l'a ré- 

clamée: le Conseil Communal, la Chambre de 
Commerce, l'ancien Syndicat d'initiative. Tous 
les avis ont été unanimes. 

M. LE MINISTRE. — Je m'étais laissé dire le 
contraire. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- C'est au 
point de vue des conséquences que cela pouvait 
entraîner. Le Gouvernement avait été amené à 
entrevoir la création d'un entrepôt fictif. Ce sont 
surtout les débitants de vins qui ont fait opposi-
tion. 

M. REYMOND. — Les débitants de vins ? C'est 
une catégorie de citoyens très intéressante, mais 
qui ne peut empêcher la collectivité de réclamer 
un régime dont bénéficient tous les autres ports. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- Cela en-
traînerait la création d'un Service, à moins que 
l'on ne confie ce Service à l'Adininistration ac-
tuelle des Douanes, ou que l'on admette l'hnmix-
fion des Contributions indirectes ou même un 
Service mixte. 

M. REYMOND.— Je ne suis pas suffisamment 
renseigné pour me prononcer sur ce détail. Mais, 
il s'est produit de nombreuses plaintes et depuis 
longtemps on se demande comment il se fait 
que l'entrepôt réel n'existe pas à Monaco. Cela 
se conçoit d'autant moins qu'il existe dans tous 
les ports, aujourd'hui. 

M. LE MINISTRE. -- Le Gouvernement s'est 
précisément entretenu dé la question ce matin. 

M. Alexandre MÉDECIN. -- C'est une question 
vitale pour le port. 

M. REYMOND. — C'est tellement évident, que je 
me demande même si véritablement les mar-, 
chancis de vins expriment un désir contraire, car 
ce serait contre leurs intérêts. 

M. Louis DE CASTRO. — Il serait nécessaire de 
procéder à un vote pour inviter le Gouvernement 
à ,bien vouloir s'occuper de cette question. 

M. Alexandre MÉDECIN.— C'est le rappel d'une 
ancienne question préSentée par M. Henri Mar-
quet. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici la question telle 
qu'elle avait été présentée : « M. Henri Marquet 
demande que le Gouvernement entre en pourpar-
lers avec les autorités françaises, afin de régle-
menter les entrepôts fictifs et l'entrepôt réel 
dans la Principauté.» 

M. Alexandre MÉDECIN. — Nous demandons la 
création du régime de'rentrepôt réel au port. 

M. REYMOND. -- Si l'on crée l'entrepôt réel, 
l'entrepôt fictif est de droit. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Le rapport présenté par 
la Commission est mis aux voix. 

(adopté.) 

QUAI ORIENTAL 

REYMOND.— Au sujet du quai Oriental, le 
Gouvernement pourra-t-il nous donner quelques 
renseignements lundi ? 

M. LE MINISTRE, — Ce n'est pas probable ; M. 
Dardenne m'avait cependant écrit qu'il vien-
drait me voir, avant son départ, pour être fixé sur 
les intentions du Conseil National à l'égard de 
sa Société. 

M. REYMOND. — Une entrevue avec M. Dar-
denne pourrait aboutir à l'adoption d'une for-
mule acceptable pour les deux parties tandis que, 
si nous décidons seuls, nous ne saurons pas 
quelles objections pourront être soulevées. Notre 
désir étant que l'on construise le boulevard crac- 

cès le plus tôt possible et, d'autre part, voulant 
réserver l'avenir en ce qui concerne l'exécution 
du projet, il serait intéressant que M. Dardenne 
vînt donner quelques explications au Conseil. 

M. LE MINISTRE. — Il eût fallu le demander 
plus tôt. Je ne crois pas qu'il lui soit possible de 
venir ; il doit partir lundi. Je pourrais néanmoins 
lui faire connaître votre désir. 

COMPOSITION DU TRIBUNAL SUPREME 

M. NÉRI. — J'ai une demande à faire au Gou-
vernement au sujet du Tribunal Suprême, je le 
prie de nous faire connaître son avis sur l'orga-
nisation de ce tribunal. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement ne peut 
que demander mie fois de plus au Conseil Natio-
nal de vouloir bien désigner les deux membres 
qu'il doit présenter à l'agrément du Prince, si je 
ne me trompe. La dernière fois que la question 
est venue devant le Conseil, vous avez pensé 
qu'il convenait d'arriver à un accord préalable 
avec le Conseil eel'Etat et la Magistrature. Le 
Gouvernement a tenté de faire cet accord et il lui 
a été répondu que le ConSeil d'Etat, à moins que 
ce ne soit la [Cour d'Appel,' avait déjà fait des 
présentations au Prince et qu'il s'en tenait à ces 
propositions. A mon avis, sans attendre la réali-
sation de cet accord,- vous pourriez fort bien dé-
signer deux membres. Il est peu vraisemblable-
que les autres 'Corps arrêtent ou aient arrêté 
leur choix sur les mêmes personnalités que vous 
et vos, propositions seront de nature à les éclai-
rer. 

M. REYMOND. — N'est-ce spas nous qui devrions 
être éclairés ? 

M. LE MINISTRE. ---- Aux termes de la Constitu-
tion, vous devez désigner deux membres ; le 
Conseil d'Etat et la Cour d'Appel doivent éga-
lement- faire des désignations. Vous pouvez très 
bien faire des propositions sans vous préoccuper 
du choix que feront les autres Corps. 

M. REYMOND. — On a intérêt à savoir les noms 
des autres •candidats. 

M. LE MINISTRE. — Voulez-vous désigner une 
Commission qui aurait mission de se mettre en 
rapport avec les autres Corps ? 

M. REYMOND. — C'est ce qu'il y a de préférable. 
Voilà la vraie solution. 

M. NÉRI. — Je demande que ce soit la Coin-
mission de Législation. 

M. REYMOND. — Nous pourrions simplement 
donner délégation à notre Président. S'il a besoin 
de notre avis il nous le demandera. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous m'autorisez, à faire 
des, démarches dans ce sens ? 

M. REYMOND. 	Oui. 
M. LE PRÉSIDENT.— L'ordre du jour est épuisé. 

REPARATION DE LA SACRISTIE DE L'EGLISE 

SAINTE-DEVOTE 

M. REYMOND.— Avant que M. le Président lève 
la séance, je voudrais signaler à M. le Conseiller 
aux Financés l'urgence des réparations à exécu-
ter à l'Eglise Sainte-Dévote, ou plutôt à la sacris-
tie. 

Le Conseil Communal s'est déjà prononcé de-
puis un certain temps. Par conséquentil ne peut 
être question que de voter les crédits nécessaires. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Le Gou-
vernement n'a pas été d'avis de suivre le projet 
présenté qui cdmportait un agrandissement as-
sez important de l'Eglise. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Le projet relatif à 
la réfection de la sacristie a été adopté par le 
Conseil Communal. 

M. REYMOND. — Il s'agit maintenant, pour le 
Conseil National, de voter les crédits nécessai-
res. Je ne fais qu'attirer l'attention de M. le Con- 
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seiller aux Finances sur la question, pour qu'on 
n'oublie pas d'ouvrir les crédits. 

'M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement a trouvé 
le crédit demandé bien important. 

M. REYMOND.—II ne faut pas oublier que c'est 
le Gouvernement qui a présenté le projet. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Ce n'est 
pas le Gouvernement, ce sont les Services à la 
demande du Conseil de fabrique. 

M. REYMOND. --- H a été transmis par le Gou-
vernement, nous pouvons donc le considérer 
comme venant du Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. -- Vous avez demandé une 
étude qui a été faite et qui vous a été soumise. 

M. REYMOND. — Il serait difficile de préciser 
sans avoir le „dossier sous les yeux ; ce que je 
sais, pour 'd'avoir vu moi-même, c'est l'état dé-
plorable dans lequel se trouve la sacristie. 

M, ALEXANDRE MÉDECIN.-- L'architecte des Bâ-
timents Domaniaux fait partie du Conseil de fa-
brique.,Il assistait à une séance laquelle M. le 
Curé de Sainte-Dévote a •exposé l'état lamentable 
de,s son église ; on a donc demandé à M. Auré-
glia d'établir un plan et c'est ce plan que le Con-
seil de fabrique a adopté, et sur lequel le Con-
seil Communal s'est prononcé. 

M. REYMOND. -- Ce projet a été envoyé au Con-
seil Communal par le Gouvernement. 

\ M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement n'avait 
pas eu à se prononcer antérieurement 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES.` Souvent on 
vous présente un projet pour avoir votre avis 
sur la disposition d'ensemble, au besoin pour les 

           

           

           

  

crédits à voter, mais il, n'est pas dit que le Gou-
vernement a donné son avis. Dans beaucoup de 
cas les projets sont demandés directement par 
vous aux Services. 

M. REYIVIOND.— Dans ce •cas, ce sont des avant-
projets et ils ne peuvent aboutir qu'à des voeux. 
Je ne crois pas que nous ayons jamais eu à dé-
libérer, sur des projets directement demandés 
par nous, aux Services. Lorsque le Gouvernement 
nous présente des projets, définitifs, avec devis 
à l'appui, et que nous votons, c'est une délibéra-
tion, ce n'est plus un simple avis. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- Le Gouver-
nement se prononce en dernier lieu. 

M. REYMOND, — Alors c'est toujours à recom-
mencer. Si, lorsque le Gouvernement envoie un 
projet sur lequel le 'Conseil Communal délibère, 
il faut ensuite attendre la 'décision du Gouverne-
ment, c'est un jeu qui peut durer longtemps. 

M. LE MINISTRE. -- D'après les explications 
qui viennent d'être données, il ne semble pas'  
que l'initiative du Gouvernement se soit exercée 
dans l'espèce, pulàque — cela résulte des décla-
rations de M. Médecin — c'est sur la demande 
du Conseil de fabrique lque le projet '"a été éta-
bli. 

M. Alexandre MÉDECIN. — est de notoriété 
publique que les locaux de l'église Sainte-Dévote 
sont insuffisants pour l'exercice du culte. 

M. LE MINISTRE. -- Je ne le conteste pas. 

M. REYMOND. 	M. le Conseiller aux Finances 
peut-il nous dire le chiffre .exact du crédit de-
mandé ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — 50.000 
francs. C'est une somme importante. 

M. REYMOND. — Vous n'aurez pas grand chose 
pour moins de 50.000 francs au tarif actuel. 
Nous sommes disposés 'à acquérir un terrain 
pour l'édification d'une église protestante et nous 
ne pourrions pas disposer d'une somme pareille 
pour l'Église Sainte-Dévote ; mais alors nous 
pourrions être taxés de parti pris. Il s'agit de 
donner satisfaction au culte et •aux fidèles. 

M. Alexandre MÉDECIN. — 50.000 francs pour 
l'agrandissement d'une église, ce n'est pas exa-
géré. 

M. LE MINISTRE. -- Il ne s'agit pas de l'agran-
dissement de l'église, mais simplement de la sa-
cristie. 

M. REYMOND, — En améliorant la sacristie, 
l'église sera également avantagée. 

M. LE MINISTRE. — Je n'ai •qu'un vague souve-
nir du projet qui fait l'objet de cette discussion. 
Il est certain que 50,000 francs à l'heure actuelle 
ne correspondent qu'à 15.000 ou 20.000 francs 
avant la guerre. 

M. REYMOND, — Je demande en tout cas à M. 
le Conseiller aux Finances de bien vouloir exa-
miner la question avec bienveillance parce 
qu'elle mérite "qu'on' s'en préoccupe. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Je vous 
apporterai le `dossier lundi. 

M. LE PRÉSIDENT. -- L'ordre du jour étant 
épuisé, la séance est levée. 

  

  

           



ALI« 11%1113MIC,E1 

JOURNAL DE MONACO_ 
DU 30 NOVEMBRE 1920 

Comptes rendus Sténographiques des Séances du Conseil National 
.IMM11111111M1■1* 

SESSION ORDINAIRE 

Séairice du 13 Novèrere 1920 

44r Sont présents: M. Eugène Marquet, Président; 
M. le Docteur Jean Marsan, Vice-Président; MM. 
Louis de 'Castro, Paul Cioco, Paul Marquet, 
François Médecin, Louis-Néri. 

Absents-excusés: MM. Henri Marquet, Ale an-
dre Médecin. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, assiste à la 
séance. 

M. LE PRÉSIDENT.—*La parole est au Secrétai-
re pour là lecture du procès-verbal de la derniè- 
re séance de la session dé Mai.'  

Lecture par M. Paul Marquet pdopté sans ob- 
servation). 

M. LE PRÉSIDENT.— Procès-verbal de la pre-
mière séance de la session actuelle. 

Lecture par M. Paul!Marquet, (adopté sans ob7- 
servation). 

DESIGNATION DES SECRETAIRES DE SESSION 

M. LE PRÉSIDENT-- Nous devons procéder à 
la nomination des deux Secrétaires pour la seS- 
sion en cours. - 	le 	 - 

Soit désignés: MM. Paul Cioco et Paul Mar-
quet. 

M. Paul Cioco.-- Je :me permets de faire re- 
marquer que la Commission de Législation est 
maintenant incomplète. 

M. LE PRÉSIDENT.— Oui, elle ne comprend 
plus 'que trois membres. Voulez-vous la complé-
ter ? 

M. Paul M4RQUET est désigné pour en faire 
partie. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner con-
naissance des projets de loi, qui ont été déposés 
par lé Gouvernement , et des exposés des motifs 
qui les accompagnent. 

PROJET DE LOI PORTANT ADDITION A 
L'ARTICLE 189 DU CODE PENAL 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Extrait du Procès-Verbal du Conseil d'Etat 

(Séance du 28 Mai 1920) 

Le Procureur,  Général, Vice-Président du Con, 
seil d'Etat, formule le voeu que le Gouvernement 
veuille bien, conformément l'article 3 de l'Or-
donnance du 14 Avril .1911, saisir à l'une des 
séances prochaines, le iConseia ;d'État, de la re-
pression des outrages proférés contre un citoyen 
chargé. d'un ministère ,dei service public. 

Lorsqu'en 1875 le Code Pénal ,monégasque 
été revisé, on a purement et simplement recopié 

l'article 189; .qui était Identique à l'ancien 
cle 224 du Code Pénal français. On ne s'est pas 
aperçu alors que .  la  législation ,françaiàe avait 
été Imoclifiee par la loi du 13 mai 1863 , et que 
l'article 224, ,qui viscl'outrage envers un Officier 
ministériel on un agent dépositaire de la force 
publique, avait été ■coniPlété en y ajoutant : « et 
à . toat citoyen chargé d'un Ministère de servit e'  

.public. » (Voir Duvergier. 	Collection des Lois. 
— Année 1803. — Pages 446 et 451). 

Le présent vœu a pour ,but,_  
m 	

,en mettant en har- 
onie la législation monégasque et la législation 

française, ide ,conibler,. dans notre Cede Pénal, 
une, laeufte qui vient d'être révélée 'au Parquet 
Général par une récente affaire clans laquelle 
'il n'a pu exercer les poursuites que l'intérêt pu-
blic commandait. 

,Le Conseil, s':associant aux idées émises par 
M. le Président, formule à l'unanimité Ce vœu.' . 

Extrait du Procès-Verbal"du Conseil d'Etat, 
(Séance du 25 hi/n-1-929) 	-- 

Projet Eventuel de Loi 

Article unique . 
« Lia disposition suivante est ajoutée à Parti: 

cle 189 d>1 ■Code Pénal, où elle formera un second 
p aragraph e : 

« Les mêmes 'pénalités seront tapplicables 
cas d'ontrage fait par• paroles, gestes ou menaces, 
a tout citoyen chargé d'un ministère de service 
public, dans l'exercice ou a l'ocelasion de l'exer-
cice de ses fonctionsm 

Observations 
En';1863 (13 'Mai:)" 	législateur .français a 

procédé différemment, 	_ 
Voulant )ajouter 	"« et, à tout -citoyen 

chargé :d'un ministère-  de service public,» il 
abrogé et - remplacé l'article 224 de. 1810. 

'Revisant en .ineinier temps; et .souvent très pro-
fondément, d'autres .  textes fort nombreux, on 
comprend .qu'il ait adopté, pour tous des cas, lia 
Voie unique des :abrogations. • 	. 

Mais, d'une part, nous ne touchons ailjourd'hui 
qu'à un seul article. D'autre-  part, 'l'abrogation 
pourrait induire les lecteurs en erreur, leur fai-
sant saPposer un remaniement considérable, no-
tamment quant ,auî pénalités de, l'article 189 de 
1874: 

Acte est donné du. dépôt de la dite pièce, 4e. la-
quelle il sera recouru ,ultérieurement s'il y a. lieu. 

PrOjet de Loi présenté 

- ARTICLE UNIQUE.—  La disposition suivante est ajoutée 
« à l'article 189 du .Code Pénal, où elle formera un second 
‘■ paragraphe : 

Les mêmes pénalités seront applicables en cas d'outra- • 
ge fait par paroles, gestes ou menaces, à tout citoyen 
chargé d'un ministère de 'service public, dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions». 

M. LE MINISTRE.— C'est sur la demande du 
Parquet Général que ce projet a été élaboré. 

La CoMmission de Législation pourrait exa-
miner l'article. unique dont il se compose pen-
dant une suspension de séance. 

ABANDON DES VIEILLARDS, DES INFIRMES, 

, DES INCURABLES ET DES 1171 ALADES 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Projet.. de Lbi. 

.AitricLE ler.- Serfmt passibles des. peines :prévue,  
l'article 348 du Cède pénal: 

- « Geux,qui auront &posé ou délaissé dans ufi lieu so• 
litaire une personne soit âgée d'au Moins Id ans, soit 
inalade„soit infirme, soit incurable, lorsque cette per-

(■-senne 'exposée ou délaissée .sera dans' l'impossibilité ,de 
■se dépIaer,sels l'aide d'autrui,» 
ARTICLE 2.— L'ekpositil4n'et le délaissement seront 

«'.anis des Peines portées .à l'art. 351 du Cod&iPénal, Fils 
«'se sont produits dans :tin lien non isolitaire 'et sans le 

consenteinent de la perSOnne exposée ou délaisSée». e  
ARTICLE 3.— L'article 411 du Code Pénal' 	.applicable 

«aux délits prévus par la présente loi»: 	-- 	- 

M. LE MINISTRE.--- C'eSt, >si je ne, me trompe, 
le texte même proposé par votre Commission et 
dont M. Cioco était, je, crois,' le rapporteur 

PuÉsinErr.--= Cette question est ren-
lioyée à la Commission de -Législation pour rap- -  
port. 

PROJET DE LOI .PORTANT PROROGATION 
NOUVELLE DES . LOIS. N°. 4, 5 et 16 ET 

MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 

DE LA LOI N° 5 

M. LE PRÉSIDENT.--,- 

Exposé des Motifs 

En saisissant le Conseil - National du projet qui 
est devenu la toi "N° 24 du 12 Janvier - 1920, le 
Gouvernement ne se dissimulait ,aueunément, pas 
plus que le Conseil lui-Même en lui donnant son 
adhésion, la nécessité d'envisager une proroga-
tion ultérieure ,des lois portant les N" 4', 5 et 1G. 
Les événements ont rendu plus impérieuse en-
Core qu'il ne pouvait le prévoir l'obligation danS . 
laquelle _ il se trouve aujiourd'hui de proposer 
au Conseil National une mesure-  analogue pour 
une nouvelle; période. 

Devant la production déficitaire 	caractérise 
l'a situation mondiale actuelle, le devoir ;primor-
dial du Gouvernement est un devoir de vigilance 
et, de, prévoyance. pour. le ;remplir, il est néces-
saire qu'il continue à disposer de,s pouvoirs 
étendus de contrôle et d'intervention, sans les-
quels les, mercantis pourraient, en toute sécu-
rité, continuer leurs coupables ,opérations ; mais 
le Gouvernement s'engage 'à n'en faire usage 
que dans la mesure où l'intérêt général le lui 
commandera. 

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement croit 
devoir vous demander la prorogation, pour une 
période allant jusqu'au 31 décembre 1921 inclu- 
sivement, des lois N" 4 et 5 auxquelles il parait 
humain, étant donné la cherté de. la vie, de join- 
dre la loi N° 16. Devant l'impossibilité de fixer, 
même approximativement. la date du rétablisse-
ment de l'équilibre économique, le Conseil Na-
tional appréciera s'il ne conviendrait pas de 
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laisser à une Ord-onnance 'Souveraine le soin de 
prordger, le cas échéant, -  au-delà de l'année Ipro-
-chaine les lois ,s'UlSvisées. • 

Par contre, il no ,s-emble pas qu'il y ait lieu 
;d'envisager la prorogation de l'article 2 te la. 
Loi N° 24, qui a rendu ,applicable, en boutes ma-

` tières, jusqu'au 30 N;orvembire 1920, les disposi-
tions de l'article 1099 § 2 du Code 

1I 

Le projet _soumis 	l'exannen du Conseil N;a- - 
tional comporte, en outre, une modification sen-
sible des',dispositions Ide la loi N° 5 concernant 
l'affichage des prix de vente et la répression des 
;spéculations illicites. 

Si délicate ,et -si difficile que soit la ta:Che que 
le problème, de jour en jour angoissant, de la 
cherté de la vie iMpose à tous ceux qui ont le 
(devoir del rechercher la -solution de cette ques-
tion si oo1niplexe, le 'Gouvernement estime qu'il 
est tactnellennent nécessaire de 'donner à l'auto-
rité administrative et ü l'autorité judiciaire, dans 
la Principauté, des -moyens au Moins aussi éten-
düs que ceux qui appartiennent à des -mêmes au-
torités en n'aride, 'depuis la loi -du 23 Octobre 
1919. 

L'opinion publique a favorablement 
à juste titre, lia -sévérité des ,condarnuations pr;os, 
noncées par certains tribunaux étrangers contre 
les (appétits effrénéà -de ;spéculateurs sans scru-
pules .: il serait profond-émeut regrettable que, - 
le one •échéant, des 'sanctions !analogues ne puis-
sent frapper dans la Principauté ceux qui s'y 
rendraient 'coupables de 'pareilS agissements. 
Les commerçants honnêtes, qui..-ont le jus-te 
souci de leur réputation, ont 4e même intérêt 
-que les consommateurs eux-mêmes à la sévère 
répression -des actes de cette nature. 

Les modifications .;proposées substituent, aux 
pénalités p,révu,es par l'article 21 de la loi N° 5, 
celles de la loi française 'du 23 0,ctolbr-e 1919, à 
l'exception: de l'interdiction de séjour, que rend 
,inutile la mesure de( l'expulsion administrative 
lorsqu'il s'agit d'étrangers, et de 'l'interdiction 
de-s droits civiques et politiques, dont l'intro-
duction d-ans le projet aurait mis le Geliverne-
ment dans la Nécessité de prévoir pour les étran-
gers :qui né jouissent pas à Mansea des droits 
politiques, 'des mesures Similaires, 'assez -défi- 

. c-ates à préciser. Il eut été difficile, en. effet, -segn-
ble-t-il, de ne pas 'emprunter à ParIticle 35 du 
Code Pénal, l'Idée de l'interdiction du droit -de 
por,ter.-des décorations- bien: que ,cette interdic-
tion ne rentre pias dans -celles que• le Tribunal 
Correctlennel peut prononcer (cf-art. 39) et de 
ne pas faire place à d'a-utres - idée-s- nouvelles; 
telles qUe l'interdiction ide Prendre 'part aux élec-
tions de la Ch-ambre Consultative ou -de figurer 
parmi les 1;rienlibres ides Bureaux des -Associations 
autorisées. 

A fin' autre point de vue, -s'il n'appariait pas 
qu'Il y ait actnellement, parmi a--es. remèdes -en-
visagés •dans la lutte entreprise contre la vie, 
chère, beieucoup a attendre du proCédé de la taxa-
tien en préSence de la -difficulté d'établir le prix 
normal de chaqu-e 'denrée et- de 'chaque. (mar-
chandis o e, n p-eut tout au moins, se-mble-t-il, 
fixer une limite a l'exereide de /a faculté dont 
abusent certains rnanehands de modifier, <sans 
autre raison que leur désir d'enrichissement ra-
pide, les prix demandés. 

L'affichage ,obligatoire des prix, dont le prin-
dpe a ,été, posé par la <loi N° 5 dus 14 Août 4918, 
n'empêche pas• le ,cornmerçanit de faire -entrer en 
ligne de fooanip te, d'ans l'établissement du prix de 
Mise en vente, tons les éléments qui le mettent 
dans la nécessité ide ,dernander un prix élevé, 
mais il Veimpêche de modifier, sans en informer 
préalablement les acheteurs, le prix ainsi fixé et, 
Par là même, il donne- aux intéress-és la certi-
tude que le prix ne sera pas majoré lorsqu'il 
-aura franchi le seuil du Magasin. 

Les modifications proposées à •cet égard ne 
portent aucune atteinte au droit que l'article-
18 de la loi N° 5 reconnaît au Maire; elles se 
bornent, pour faciliter l'action gouvernementale 
contre la vie chère, à étendre les pouvoirs du 
Ministre d'Etat -à toutes les denrées et March-an.- 
dises susceptibles d'être taxées et qui sont vi-
sées par Particle 16. 

Eu. ce qui -concerne les pénalités, le projet 
substitue aux pénalités -de l'article 19 de la loi 
N° 5 les- [pénalités de l'article 2 rde La loi N° 4, 
qui -correspondent à celles de la loi française du 
23 octobre 1919. 

Toutefois, le projet (maintient et reproduit les 
dispositions du dernier paragraphe,  ■ajouté ]',ar-
ticle 19 par la loi N° 10 du 17 déc,eirribre 1918, en 
ce qui -concerne la définition de l'état de récidive. 

Projet de Loi 

ARTICLE l'or.-- Sont prorogées à nouveau jusqui,au 31 
Décembre 1921 inclusivement: 	' 

(1.(a loi N° 4 du 14 Août 1918, établissant des sanc-
« tions aux Arrêtés pris pour le ravitaillement ,de la Prin-
« cipauté». 

2°.— «La loi N° 5 du 14 Août 1918, sur les déclarations, 
« les réquisitions, les taxation,s, les -spéculations illicite-s». 

,30.--- «La loi N° 16 du 26 Juin 1919, modifiant tempo-
« ralliement l'article 502 du Code de Procédure Civile». 

ARTICLE 2.— «Les articles' 18 et 19 et le titre IV de la 
« loi N° 5 du 14 Août 1918, modifiée par la loi N° 10 ,du 17 
» Décembre 1918, sont modifiés ainsi -qu'il suit: 

jAiertm.fii 	«L'affichage des prix de toutes les den- 
«rées et substances ,alimentaires, ainsi que de toutes les 
« matières nécessaires à l'habillement, à l'éclairage -et au 
« chauffage; non taxées, dans les locaux où elles sont ex-
« posées •en vente, pourra être-, ordonné Par Arrêté -du 
«Maire, s'il s'agit de -denrées et substances alimentaires 
e, dans tous 1-es cas, par Arrêté du Ministre d'Etat.» 
ARTICLE 19.- «Les infractions aux Arrêtés Ministériels 

« et Municipaux portant taxation eu ordonnant l'affichage 
«seront punies des peines prévues à l'article 2 de la loi 
« No 4 du 14 Août 1918.» 

« Il y a récidive lars.qu'il a été rendu contre le dein-
« quant dans les douze mois précédents, un premier juge-
« ment définitif pour paireille. 1nfraction». 

TITRE IV 

ARTICLE 21.— Seront punis d'un emprisonnement de 
« deux- mais à deux ans et d'une amende de cinq cents 
« francs (500) à cinquante mille francs -(50.000) sans pré-
» judice des sain,ctio,ns _administratives, eus ceux qui, pen-
« dant la-durée de l'application de la pré-sontè lai, soit.per-
« sornellement, soit en tant que. charges à titre quelcon-
i,.que de la direction ou de l'adminiStration de tonte Soûlé-
« té eu association, même Sans emploi -de moyens - frau-
« duleux, mais dans un' but de spéculation illicite, c'est-à-
» dire non justifié par les besoins -de leurs ,appe 

aternents'ou de légitimes préVisions.industrielles ou corn-, 
« m-erciales, auront opéré ou tenté d'opérer 	hausse du - 
« prix des denrées et marchandises au-dessus des cours 
« qu'aurait déterminés la libre, concurrence». 

« La peine sera d'un .emprisonnenient de un à trois •an-s 
et •d'une amende -de mille à cent mille francs (1.000 a 

«100.000) ; si la hausse -a été opérée sur des denrées- ali- 
o raentaires; boissons, combustibles, vêtements ou ch,aus- 

L'emprisonpernent pourra être porté à cinq ans et l'a-
',monde à ,deux cent mille francs (200.000 ,frs.) s'il s'agit 
« de- marchandises qui ne rentrent pas dans l'exercice ha-
« kituel de la profession du délinquant.» 

« Dans tous lés cas\prévus par les trois -paragraphes qui 
o précèdent, et sans préjudice de la _peine -iVemprisonne-
« ment, l'amende -pourra être portée en double du bénéfice 
« illicite constaté, quel•que soit le montant ;de ce bénéfice.» 
• AnTictin 22.— Le Tribunal devra ordonner dans tous lés 

« cas, que le jugement de condamnation sera publié inté-
(■.graleinent ou, par extrait dans Les ,journaux qu'il ,dési-

gnera "et affiché' dans les- lieux qu'il indiquera, notam- 
o rient aux portes du domicile, des magasin-s, usines ou 
« ateliers du condarrin-é, le tout ,aux frais du con-damné, 
« dans les limites . du maximum` de l'amende encourue.» 

«Le Tribunal fixera les dimensions ,de l'affiche, les es-
« ractères typographiques qui devront 'être employés pour 
« son impression.,, et le temps pendant lequel -cet affichage 
« -devra être maintenu.»  

« Au cas de suppression, de dissimulation eu de lacéra-
« tion totale ou partielle des affiches ordonnées par le 

g-ement de condamnation, il sera procédé de nouveau à' 
« pexécation intégrale des dispositions du :jugement tels-
« tives à l'affichage.» 

«LoeSque la suppression, la dissimulation ou la lacéra-
tion totale -ou partielle aura été, opérée volontairement 

« par le -condamné, à son instigation ou par ses ordres, el- 
« le entraînera contre -celuici Papplication d'une peine 
« d'emprisonnement de am à six mois et -d'une amende de 
« cent à deux mille francs (100 à 2.000 lirs.).» 

« En cas de récidive, il sera prononcé le maximum de la 
p-eine di•em prisonnement et d'amende, et ces peines peur-

« ront être portées au double.» 
ARTICLE 24.— Dès l'ouverture des poursuites, les den - 

« rées et marchandises, qui y auront donné lieu, pour- 
« rant être réquisitionnées par le Ministre d'État dans les 
« conditions qui seront déterminées par une Ordonnance 
« Souveraine.» 

ARTICLE 25.— «Les dispositions du paragraphe 5 de Par-
« title 12 seront applicables ainsi que celles de l'article 
« 471 du &ode Pénal.» 

ARTICLE 3,— «Toutes dispositions contraires à la pré-
« sente loi son et -dein-curer) 1, abrogées.» 

M. LE PRÉSIDENT.— Cette questfon est ren-
voyéeoà la Commission de Législation. 

PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DES 
DEUM POUR LE RENOUVELLEMENT DES 
INSCRIPTIONS cf,e PRIVILEGES, HYPOTHEQUES 

ET NANTISSEMENTS 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Exposé des Motifs 

Aux termes de l'article 1993 du. Code Civil, les 
inscriptions ne -conservent l'hypothèque et le (pri-
vilège Igue peniant -dix années à compter ide leur 
date; dans le ,m,ême ordre •d'idées, l'article 8 de 
l'Ordonnance -d,e, 1907 sur le nantissement des 
fonds -de, commerce dispose: «-l'inscription con-
serve le privilège pendant cinq ans à compter du 
jour de sa datle ; son effet- cesse si elle n'a pas 

'été renouvelée en temps utile.» 
La guerre européenne 'devait niaturellement 

amener le législateur, -dans la Principauté com-
me -dans les Etats voisins, -à envisager -La 'prolon-
gation -des délais de r-enouvellement. En ce qui 
concerne la; Principauté, une Ordonnance Sou-
veraine -du 18 aOût 1914 (,J,ournal de Monaco, 25 
-août 1914) a édicté la suspension -de- toutes 
prescriptions -et péremptions en 'matière -civile 
et commerciale, à partir , -du .2 Iaoût 1914 in, lus 
jusqu'à la date- ,qui serait fixée -par une Ordon-
nance ;ultérieure, cette suspension des prescrip-
tions et ;péremptions s'appliquant, déclarait ex- _ 
pressernent l'article, 1 de 'PiOricionnance, « aux 
inscriptions hypothécaires, à leur eanouvelle-
ment»; l'article 2 précisait qu'a partir -de la date 
où ;prendrait fin La suspension édictée par l'ar7  
title 1, il serait accordé aux intéressés un délai 
égal à c-elui qui, restaft a courir le- 2 août 1914. 

;Cette réglementation d'août 1914 s'inspirait 
essentiellement de celle qui venait d'être 'adoptée 
en Pranc-e- (Loi du 5 août 1914 -- Décret du 10 
août 1914). 

On -croyait alors a une gu-erre- de courte; 	, 
rée et à ,une prolongation !de-:-délai qui :n'excéde-
rait pas quelques mois.. 
, L'année 1915 -dissipa cette illusion. 

Le législateur _français, s'e,m,pressa aussitût ide 
-corriger ce qu'aur;ait -eud'excessif, •dans son ;ap-
plication, le -principe posé en 1914. La loi fran-
çaise du 4 juillet 1915 réduisit le délai de re-
noluvellenne'nt des inscriptions de privilèges, hy-
pothèques -et nantissements-, venues a péremp-
tion pendant la durée Ides hostilités, aux six 
mois qui suivraient la cessatio-n de ces dernières 
sans égard là la date de leur péremption, ni au 
délai qui. restait' -Courir le 2 août 1914 (arti-
cle 4).  

Aucune limitation de cette nature n'est inter-
y-é-nue à IVIonaco. 

Il -s'ensuit que certains créanciers; -dont l'ins-
cription ne ',s'est trouvée périmée qu'a la veille 
de la promulgation de l'Ordonnance du 20 o-cte-
bre 1919, ont pour renouveler cette inscription 
une prolon,gation Ide 'délai presque égale -à -la 
durée des- hostilités, ce -qui est excessif. De même 
la neutralisation ;de 'toute la période dite de ,.. 
guerre peut être invoquée par, les créanciers 
dont Les inscriptions sont venues à péremptio-n 
apre la promulgation de l'Ordonnance -du 20 
octobre 1919. Par contre, la stricte application 
dia'principe p's-é- par l'article 2 de l'Ordonnanee 
du- 18 -août 1914, n'a accordé qu'une prOlonga-
tion insuffisante ;aux créanciers dont l'inscription 
est venue à péremption -dès les premières semai- 
nes des hostilités. 	, 

Dans ces conditions-, et conformément -au dé-
sir manifesté par le Conservateur des hypothè-
ques ainsi que par les notaires de la Principauté, 
il convient, semble-t-il, de revenir sur lei prin-
eipe posé en 1914 et de -substituer au délai va-
riable de cette- Ordonnance une date fixe, à -la-
quelle tous les renouvellements des inscriptions; 
venues à péremption normale depuis le 2 août 
1914, devront être effectués. 

'C'est le système adopté -définitive-ment, nous 
l'avons dit, par le législateur français qui Wu-. 
tefois a dû, par I-a loi du 2 ;avril 1920 étendre 
le délai insuffisant de six mois prévu par la loi 
du 4 juillet 1915 et ;accorder aux 'créanciers un 
délai supplémentaire d'un ;an, prenant fin -le 24 
avril 1921. 

Le Gouvernement croit répondre à tous les in-
térêts en présence en proposant au Conseil Na- 
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biome, comlme date extrême, le 31 septembre 
1.921 ; ,ce iqui correspondiapproxirnativement à un 
délai d'un an après la promulgation de la pré-
sente liai. 

Projet de Loi 

ARTICLE ler.— «Les inscriptions de privilège, hypothè-
« que ou nantissement, antérieures au 2 Août 1914, déjà . 
« venues ou devant venir à péremption normale avant le 
« 31 Décmbre 1921 	devront être renouvelées avant 
« cette date.» 

« Les reconnaissances de dettes et titres nouvelles qu'il 
y aurait lieu d'établir avant le 31 Décembre 1921, pro-

« literont de la même prorogation de délai». 
ARTICLE 2.—  «Les inscriptions =de privilège, hypothèque 

«,ou nantissement, devant venir à péremption normale 
« postérieurement au 31Déeembre 1921, demeureront sou-
« misas à l'application du droit,,commun,» 

ARTICLE 3.— \ « Toutes dispositions "contraires à la pré-
'« sente lai sont et demeurent abrogées.» 

M. 'LE PRÉSIDENT.--: Cette question est'''' ren-
voyée à la .Commission de Législation pour rap- 
port. 

PROJET. DE LOI PORTANT DEDUCTION DU - 
PASSIF'' POUR LA LIQUIDATION ET LE 

PAIEMENT DES DROITS DE MUTATION PAR 
DEGES 

M. LE PRÉSIDENT. 

ecposé des Motifs — 

Au cours de sa session de mai 191.9, le Con-
seil ,National, aa adopté, conformément à-l'avis de 
sa Cornmission deA>. Finances, les huit premiers' 
articles d'une proposition ide loi, émanant de M. 
Paul Marquet et tendant à introduire dans la le_ 
gislation ode la Principauté les .dispositiens ,de la 
boI fi ançaise dur 25 février 1901 Sur la déduction 
du passif- en matière ;d'impôts de mutation. par 
décès., (Séance du 5 mai 1919 	Journal de MO- 
flac& (lui 20 niai ( ipages 4 et suivantes); 

Pour compenser la diniinution de -recettes 
que cette réforme' devait nécessairement ,efftraf-- 
ner polir le Trésor, l'honorable auteur de la proo-
PoSition envisageait 'aine (modification parallèle 
de la Législation fiscale de la ;Prineipauté,_en vue,  
de faire ,disparaitre lou d'atténuer le régime de 
faveur dont y 'jouissent actuellement; en matière 
de dreits. de Mutation, les Immeubles non' bâtis 
par ra,p(Port aux -immeubles bâtis, les valeurs 
mobilières par rapport aux inarneubles, les' suc-
cessions en ligne .directe ab' intestat par rapport 
aux mêMee successions, lorsqu'elles résultent de 
dispositions ' testamentaires. 

Tout en ,admettant le prindpe --- aussi équi-
table que logique -L-de la déduction ;du passif, lé 
Conseil National s'est prononcé contre,  ces com-
pensations et, d'une manière générale, contre 
toute réforme qui aurait pour :conséquence une 
augmentation -des tarifs existants ou la création 
de nouveaux droits de mutation. Il.a demandé 
au Gouvernement de chercher des compensa-
tions a la diminution de recettes envisagée' dans 
un. autre ordre de mesures, et-de lui prégenter 
un projet de loi instituant, au profit ide l'Admi-
nistration ide l'Enregistrement, des droits d'in-
vestigation. sur les valeurs mobilières et d'ex-
pertise sur leIS fbnds de commerce. 

Le Gouvernement ne perd pas de vue te voeu 
du ,Gonsell National hien que, comme l'a fait ob- 
server judicieusement iv : Paul 'Marquet au cours 
de la discussion, les compensations proposées 
ne paraissent ,pas au premier abord susceptibles 
de fournir, 'dans l'application pratique, un sup- 
plernent de recettes appréciable.-  Qu'importe en 
fait, en effet, qate l'Administration de l'Enregis- 
trement dispose ou non des mêmes' moyens de 
contrôle qu'en ,France, en ce qui concerne l'ou-
verture des ‘coffres-forts tenus en location, ou la 
déclaration ,imposée aux héritiers donataires ou 
légataires par la loi française du 18 avril 1918, 
si les valeurs mobilières, dont ces moyens de 
contrôle ont en France pour but d'empêcher la 
dissimulation, échappent à Monaco, en tant que 
valeur étrangère, à l'application des droits de 
mutation. 

Il a paru toutefois au Gouvernement que le 
Conseil National attachait trop d'importaiceà 
la réforme dont il a voté le principe, pour 'su-
14)rdonner la mise en application de cette fréfor-
Ine aux résultats de l'examen auquel est soumise 
encore actuellement la question des compensa-
tions. Les ressources dont dispose le Trésor per- 

mettent de faire aboutir la réforme, dès mainte-
nant, sans qu'il y ait lieu d'envisager nécessaire-
ment une flilodification parallèle 'des bases de la 
perception de l'impôt de mutation, ou même 
l'intensification des unloyens de.contrôle dont dis-
pose l'Administration de l'Enregistrement en`ce 
qui concerne cette perception. 

Tout en ,maintenant, clans le plus grand nom-
bre et tclans les plus importantes de ses 'disposi-
tions, le texte voté en imal 1919, le Gouverne-
ment a crû devoir apporter à la proposition 
quelique.s modifications 'qui ont pour but, soit 
de mettre complètement te notulveau texte [en 

,harnionie avec la législation. 'actuellelrnent en vi-
gueur (art. 2 et 3), soit de 'donner 'à l'Adminis-
tration de l'Enregiatrement le temps et les 
anoyena qui lui sent nécessaires pour contrôler 
la sincérité et vérifier l'exactitude des déclara-
tions d_es intéressés. (art. 1). 

Projet de Loi 

ARTICLE PREMIER. 

«Pour la liquidation et le paiement des droits de mu-
« talion par ',décès seront déduites les dettes à la charge du 

défunt, dont l'existence au jour de l'ouverture de la aile,: 
« cession sera dûment justifiée par des titres susceptibles 
« de faire foi en justice centre le défunt». 

« S'il s'agit clg dettes commerciales, l'AdMifilstration 
«-pourra exiger, sous' peine• de rejet, la production des li-
« vres de commerce du défunt;. 

« Ces liVres seront dépcsés pendant cinq jours au Bu- 
« reau de l'Enregistrement;+ ils devront être.conservés et 
« communiqués sans déplacement à toute réquisition des 
« agents de cette Administration pendantles deux années 
« qui suivront la déclaration, sous-  peiné ,d'une amende 
« égale aux droits qui n'auront pas été perçus - par suite 
« de la déduction du:passif»; 

« L'Adininistratiari 	l'Enregistrement aura ,  le 
<, puiser dans les ..titres ou livres,,produits les renseigne-
« ,menta permettant de contrôler la sincérité de la ,déclara-
0 tan de l'actid ,dépendant de Ity succession et, en cas d'ins-
« tance, la production de ces titres ou livres ne pourra 
« être refuSée». 

ARTICLE 2. 

« Les dettes dant, la déduction sera demandée seront 
« détaillées, article, par, article, dans„un inventaire sur pa-
« pier non timbré qui sera déposé au Bureau, lors •de la 
« déclaration de la succession, et, certifié par le déposant.» 

«A l'appui de leur demande en déduction, les héritiers 
« ou leurs représentants devront indiquer soit la date de 

l'acte, le nom, la résidence de l'officier publie qui l'a re- 
çu, soit la date du jugement et la juridiction dont il 

« émane,-soit la date du jugement déclaratif de faillite ou 
« admettant le débiteur au bénéfice du régiment Iran-
« sactionnel, ainsi que :la daté du 'procès-verbal des npé-
« rations •de verifiCation• et d'affirmation de créance ou 
« du régiment définitif de la distnibution par contribu-
« Mon». 

« Ils devront représenter lei autres titres 'ou en produire 
« une copie collationnée». 

« Le créancier ne pourra, sous peiné de ,dommages-
« intérêts, se refuser à communiquer le titre sous-réce-
« pissé, ou en laisser prendre sans déplacement une co-
« pie ,collationnée par un notaire ou le greffier de la Jus-
« tice de Paix. Cette copie portera la amention de sa des-
« tmation; elle sera dispensée du timbre et de l'enregis-, 

trement, tant qull n'en sera pas fait usage soit par acte 
« public, soit en justice ou devant tout autre, autorité 
«'constituée, même à titre de simple renseignement». 

« Elle ,ne pendra pas par elle-même obligatoire retire-
« gistrement du titre»: 

ARTICLE 3.- 

« Toute dette •au sujet de  laquelle l'agent de l'Admi-
« nistration aura jugé les justifications insuffisantes, nese-
« ra pas retranchée de l'actif de la succession pour la per-
« ception du droit, sauf aux parties à se pourvoir en res-
« titution, s'il y a lieu, dans les deux années à compter 
« du jour de la déclaration». 

« Néanmoins, toute* dette consentie par acte authenti-
« que  et non échue au jour de l'ouverture de la succes-
« sien, ne pourra être écartée par l'Administration tant 
« que celle-ci n'aura pas fait juger qu'elle est simulée. 
«L'action pour prouver la simulation sera prescrite, après 
« cinq ans, à compter du jour de la déclaration. 

« Les héritiers ou légataires seront admis, dans le délai 
« de deux ans à compter du jour de la déclaration, ré-

-« clamer, sous les justifications prescrites à l'article 2, la 
«déduction des dettes établies par les opérations de la 
« faillite, ou du règlement transactionnel, ou par le règle-
« ment définitif de la distribution par contribution - posté-
« rieure à la déclaration et à obtenir le remboursement 
« des droits qu'ils auraient payés en trop». 

ARTICLE 4.  

«'L'agent de l'Administration aura dans tous les cas la 
« faculté ,d'exiger de l'héritier, la "production de l'attesta-
« tion du créancier certifiant l'existence de la dette à ré-
« poque de l'ouverture de la succession. Cette attestation, 
« qui sera sur papier non timbré ne pourra être refusée, 
« sous peine de ,dorrunages-intérêts, toutes les fois qu'elle 
« sera légitimement réclamée», 

« Le créancier, qui attestera l'existenee d'une dette, dé 
« clanena par une mention &presse, connaître les clispo-
« sitions de l'article 7, relatif aux peines en cas de,, fausse 

attestation.» 

ARTICLE 5. 

« Toutefois ne seront pas déduites: 

« 1».— « Les dettes échues depuis plus de trois mots 
« avant l'ouvertune de la ssuccession, à moins qu'il ne soit. 
« produit une attestation du créancier 'en certifiant l'exis- 
« !tance à ,cette époque, datis la forme et-suivant ICS règles 
« déterminées par l'article 4.» 

2».— «Les dettes consenties par le défunt au profit de 
« ses héritiers od personnes interposées. Sant réplitées, 
« personnes interposéeS, les personnes désignées dans les 
« etrioles 779, dernier alinéa, et 955 du Code 

« Néanmoins, lorsque la dette aura été consentie pax 
iacte  authentique ou par acte sous seing-privé ayant 
« date certaine avant rouvertere de la succession autre- 

ment que Par'le décès dune des parties contractantes, 
« les_ héritiers, donataires, et légataires, et les personnes 
« réputées interpoSées auront le droit de prouver la sin- 
« cérité de cette dette et son ,existence au jour de l'ouvar- 
« ture sde la succession; 

« Les dettes reconnues par testament; 
40,— «Les dettes hypothécaires garanties par une ins. 

« cription périmée depuis plus de.trois mois, à moins 
« qu'il ne s'agisse, d'une dette non échue et que l'existen. 

ce n'en soit attestée par le créaneler dans les formes 
'I prévues à l'article 4; si l'Inscription n'est pas périmée, 
« mais si le chiffre en a 'été réduit, l'excédent seul sera , 
« déduit, s'il y a lieu; 	 , 

no.-- «Les dettes résultant de titres, passés ou juge-
« mente rendus à l'étranger, à moins qu'ils n'aient été 
« rendus exécutoires à Monaco.» 

60.-- «Les dettes qui sont garanties par des hypothè- 
« ques grevant exclusivement des immeubles situés àl'é- , 	, « (franger; _ 

«Les Aettes dn_capital yet intérêts pour lesquelles 
(, te délai de prescription est accompli, à,  moins qu'il ne 
« soit, justifié que la prescription a été interrompue. 

ARTICLE 6. 

« ,L'inexactitude  des déclarations au attestations de de'- 
« tes pourra être établie par tous les moyens •de preuN.J 
«admis par le droit commun, excepté le serment.» 

« Il n'est pas dérogé en cette matière aux ,clisp imans 
« de j'article 62 de l'Ordonnance du 29 Avril 1828".» 

ARTICLE 7. 

'I Toute 'déclaration ayant Mdûment entraîné la déduc-
« fion d'une dette sera punie d'une amende égale au tri-
« plê du droit supplémentaire exigible,. sans que cette 
« amende puisse être inférieure à 500frs. Le, prétendu 
« créancier qui en aura faussement 'attesté l'existence sera 
« tenu solidairement avec le déclarant au paiement de l'a-
« inende et en supportera définitivement le •tiers.» 

ARTICLE 8. 

« L'action en recouvrement des droits et amendes exi• 
« gibles par suite de l'inexactitude d'une attestation ou 
« déclaration de dette se prescrit par cinq ans à partir 
« de la déclaration de la succession.» 

ARTICLE  9. 

« Toutes dispositions contraires à la présente lai sont 
« et demeurent abrogées.» 

M. LE PRÉSIDENT.— Ce projet est renvoyé à la 
Commission de Finances et sera ensuite renvoya 
à la Commission de Législation si c'est néces-
saire. 

LYOEE 

M. LE PRÉSIDENT.— J'ai également reçu un 
rapport de M. le Directeur du Lycée, sur la si-
tuation matérielle et morale -de cet établisse-
ment, je vous en ferai parvenir une copie dans 
le courant de la semaine. 
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PETITION 

M. LE PRÉSIDENT.— Le Gouvernement vient de 
me renvoyer une pétition qui lui avait été com-
muniquée et par laquelle des locataires protes-
tent contre les abus commis par certains pro-
Fiétaires en matière de loyers. 

M. LE MINISTRE.-- Je dois vous faire connaî-
tre, à ce propos, que le Gouvernement a l'inten-
tion de vous saisir, au cours •de la session extra-
ordinaire, d'un projet de loi ayant pour objet là 
répression de la hausse illicite sur les loyers, pro-
jet qui, vraisemblablement, ne sera que la re-
production de celui qui a déjà donné lieu, «lors 
de la session •de Mai, à une discussion dans votre 
Assemblée et que vous n'aviez pas cru devoir 
adopter, mais, mieux éclairés par les faits, par 
les abus qui se sont produits, et que leGouver-
nement avait prévus, je suis porté à croire que 
le Conseil National reviendra sur son premier 
sentiment 

En ce qui concerne le projet de loi dont le dé-
pôt également a été demandé au Gouvernement 
par un certain nombre d'intéressés notamment, 
par l'Association des Poilus et des Déniobilisés;-  
et qui s'Inspirerait duprojet déposé par le Garde 
des Sceaux, de,  la République française, projet 
prnrogeant de nouveau les baux en cours, de cer-
taines catégories de locataires et limitant le taux 
d'augmentation des loyers, le 'Gouvernement at-
tendra pour prendre une décision que le Parle-
ment*français se soit Prononcé. 

11 est donc vraisemblable que vous ne/pourrez 
être saisis• d'un, projet sur la matière qu'au cours 
de votre session du mois de me. 

J'ai une autre communication à faire au Con- 

seil: le Gouvernement déposera avant la session 
extraordinaire, afin que vos Commissions de Lé-
gislation et de Finances puissent l'étudier, un 
projet •de loi organisant un régime de retraites 
pour,les fonctionnaires, employés et agents de la 
Principauté. 

ETABLISSEMENT DE L'ORDRE DU JOUR DE LA 
SESSION EXTRAORDINAIRE 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous devons établir l'or-
dre du jaur car vous n'ignorez pas que, pour la 
session extraordinaire, il doit être fixé .d'avance 
par une Ordonnance Souveraine. 

Plusieurs questions que nous avons à l'étude 
se rapportent au Budget, par 'Conséquent elles 
n'ont pas besoin d'être insclites, elles viendront 
avec la discussion des chapitres. Je demande 
aux Commissions de me faire parvenir les au-
tres questions qui doivent être portées à l'ordre 
du jour. 

M. Louis DE CASTRO.-- On pourrait se Con-
tenter des questions présentées par le Gouver-
nement. 

M. LE PRÉSIDENT.— C'est entendu. » 
Nons allons suspendre la séance pour permet-

tre à la Conimission de Législation dexaminer 
le Projet de loi portant addition à l'article 18') 
du Code Pénal.; 

(La 	

• 
(La séanée est suspendue) 

M. LE PatsinuNr.---- La séanee est reprise. 

PROJET 	'PORTANT ADDITION A>  
L'ARTICLE 189 DU CODE PENAL 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au rappor 
teur. 

M. Paul Cioco.— La Commission de Législa-
tion, après avoir pris connaissance du projet de 
loi présenté par le Gouvernement, est d'avis de 
l'adopter purement et simplement 

M. LE PRÉSIDENT.— Les conclusions du rap 
port •de la Commission sont mises aux voix. 

(adapté). , 
M. LE PRÉSIDENT.— Le prejet de loi présenté 

par le Gouvernement est mis aux voix. 

(adopté). 

CRISE DU LOGEMENT 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Je voudrais, si c'est 
possible, faire ajouter à l'ordre du jour de la 
prochaine session, ni voeu concernant les 
moyens de remédier 'à la crise du logement. Je 
ferai un exposé des motifs que je soumettrai au 
Gouvernement quelques' jours avant la session 
extraordinaire. 

M. LE PRÉSIDENT.— Quel 'en serait le principe? 
M. LE DOCTEUR MARSAN.-- La construction. 
M. LE PRÉSIDENT.— Je demande à M. le Mi-

Jiistre de bien vouloir clore la session et je le 
prie de demander au Prince une session extra-
ordinaire qui pourrait avoir lieu en Décembre 
pour que les Commissions aient le temps de se 
réunir. 

M. LE MINISTRE.-- Le Gouvernement propose-
ra à S.A.S. le Prince l'émission d'une Ordonnan-
ce autorisant l'Assemblée •à se réunir en session 
extraordinaire dans le courant du mois de Dé,- 
cernbre. La session' ordinaire est close. 

M. LE PRÉSIDENT.-- La séance est levée. 
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Comptes rendus Sténographiques des x  Séances du Conseil National 
r emeemassai 

SES-SION EXTRAORDINAIRE 

3éar)ce du 7 Decembre 1920 

Sont présents : M. Eugène . Marquet, Président, 
M. le Docteur Marsan, Vice-Président, MM. Lattis 
de Castro, Paul Cioco, Henri Marqueit, Paul Mar-
quet, Alexandre Médecin, François Médecin, 
Louis Néri. 

M. Le Bourdon, enistre d'Etat, assiste à la 
séance ainsi que Mei. Palmaro, Gallèpe et Buta-
vand, Conseillers de Gouvernement 

La séance est ouverte sousla présid.ence de M. 
Eugène Marquet, Président 

(YLLE 'PRÉSIDENT. 	En ouvrant la se'ance, j'ai 
l'agréable mission de souhaiter la bienvenue à 
M. le Conseiller aux Travaux Publics, M. Buia-
vand, qui, :aujourd'hui, siège pour la première 
fois parmi nous, et de le féliciter •de la haute mar-
que -'de confiance que vient de lui témoigner 
S. A. S. le Prince. Nous sommes certains que 
nous aurons en lui, un! collaboratetir conscieri-
cieux• et éclairé pour travailler la prospérité de 
notre Pays. 

La parole est •au Secrétaire pour la lecture du 
• procès-verbal de la dernière séance. 

Lecture du procès-verbal par M.. Paul Marquet. 

(Adopté). 

COMMUNICItTIÔN 

M. LE PRÉSIDENT.— J'ai l'honneur de vous 
faire connaître que, par Ordonnance Souveraine 
en 'date du 22 novembre courant, le Conseil Na-
tional a été convoqué en Session Ettraordinaire 
du 7 au 19 dépembre avec l'ordre du jour sui-
vant : 

1°.— Budget. , 
2°.— Projet de lei SUC les retraites. 
3°.— Projet de loi portant déduction du passif 

pour la liquidation et le paiement des droits de mu-
tation par décès. 

Projet de loi portant fixation des !délais pour 
le renouvellement des inscriptions de- privilèges, hy-
pothèques et nantissements. 

50.—  Projet de  loi- portant prorogation des lois n° 
4, 5 et 1-6 et, modification de certaines dispositions 
de la loi n° 5. 

6°.— Projet de loi portant extension des peines_ 
prévues à Iran 348 du Code Pénal. 

Projet de, loi portant répression de la hausse 
illicite sur les loyers. 

8°-- Voeu concernant l'étude des moyens à. adop-
ter pour remédier à la crise du logement. 

En ce qui concerne le Budget, le rapporteur 
n'a pas encore déposé son rapport ; nous ren- 
voyons donc cette question à la prochaine 
séance. 

PROJET" DE LOI poirrANT MODIFIOATION 

DE LA ILDI N° 22 

M. LE PRÉSIDENT. 	Je vais 'vous donner lec- 
ture du projet dé loi présenté par le Crouverne- 
ment. 

Préoccupé du anOnveinent -de hausse 'qui comMen„- 
cait à se flaire sentir. sur les loyers, le Geuverne-
ment:a saisi "le ',Conseil National, au cours ide sa 
deuxième session de 1919, eual projet s'inspirant de 
.1.14 lai frangaise du 23 Octobre 1910, et tendant; d'u-
ne part, à :imposer aux propriétaires, principaux lo-
cataires, gérants d'iiinaneuhles et de pensions de fa-
mille, l'obligation d'afficlier les logements vacants 
et les prix demandés pour 'leur location, .et, d'autre 
part, à créer, pour le réprimer isévèrement, le dé-
lit de spéculation sur les loyers, à l'encontre des 
propriétaires et autres bailleurs dont les demandes 
J'augmentation de prix dépasseraient les majora-
tions justifiées par l'accroissement des charges de 
la propriété bâtie et le" taus que représente cons 
currence naturelle et libre du commerce. 

De Ces deux ordres ide dispositions,. lé !Conseil Na-
tional nia Cru devoir retenir que l'Article qui régle-
mentait l'affichage des prix de location; cet article 
est deVeuu l'artiele 1 de-  la loi n°.• 26 clu „26 Janvier 
1920;-.earticle 2 emprunte à laloi!'françaisé les. pé- • 
nalités :applicables, en ou réduisant toutefois' lle 
maximum dé moitié (10:000 au (lieu! 	-20,000). 

Ise'Cionecilf National, estAble 	Suffiralt,,coni- 
me le disait l'honorable rappôrteur de la ,GOLOiMiSr 
Sion de Législation, de laisser entendre, à ceux qui 
auraient l'intention ,d'exagérer outre mesure le prix-
des loyers, que «le (Conseil National veille et ne perd: 
pas die vue les intérêts de Vensemble des lOcataires»; 
il semble ,avoir •été influencé 'nuisit par cette consi-
dération que les :abus Signalés concernaient exclu- 
eivemeut 	116eati,ôn ,ffiappartemente 'destinés à la 
clientèle de -luxe ou bourgeoise et 'né s'étendraient 
pas aux petits loyers: (Cf. Conseil National, séance 
du 27 Novembre 1'920 Journal de Mionakeo annexe, 
23 Décembre 1910). Dane la pensée du Conseil, les 
dispositions du- projet visant la spéculation illicee 
sur lies loyers n'étaient écartées que pour des rai-
sons d'opportunité. 

Depuis un na, l'expérience et les plaintes dont le 
Gouvernement a été Saisi ont menterie que la sages-
se 'let la modération d'Un certain [nombre de pro-
priétaires et autres 'bailleurs n'avaient pas également 
épondu à l'attente optimiste du Conseil; devient 

qbeolument néoessaire de  donner au Ministère Pu-
blic, à Monaco, les moyens dont ii dispose en Fran-
ce pour réfréner  :la cupidité de ceux qui fout peser 
non seulement sur la clientèle de luxe, mais encore 
sur les classes les plus modestes, une charge abse-
lament injustifiée. 

Le Gouvernement demande au Conseil National de 
reprendre l'examen du projet déposé en 1919 et de 
modifi•er la. loi me 26 à deux points de vue: 

1°.— en introduisant dans la loi remaniée les dis-
positions du projet de 1919 concernant la répression 
de la spéculation illicite; 

2°.— en étendant à tous les locataires, principaux 
ou non, qui font de la sous-location, l'obligation 
d'affichage édictée par la, loi. L'expression ((princi-
paux» employée seule  par la loi n° 26, article 1, en 
ce qui concerne les locataires, semble avoir paraly-
sé, en eflet, l'action du Ministère Public dans des  

cas où` dès locataireS, !seud-kinant_ leur! appartement, , 
ont négligé !de !faire !Connaître!  le logeaient vacant et • 
le Inix.'•deMandé potir Qua sous-lecatien. 

Projet de loi:-  

ARTICLE PREMIER, 

Les dispositions de la lei n° 26 du 26s3anvier 1920 sont 
modifiées ainsi quil suit: 

Article fer.--- Les propriétaires, principaux locataires, 
locataires, gérants d'immeubles et de pensions de famille, 
sont tenus, sous peine d'une amende de cinq cents francs 
(500) à dix mille francs (10.000), de faire connaître, par 
voie d'affichesi  les logements destinés à la lOcation Ou à 
la sous-location qui se trouvent vacants dans, leurs im-
meubles. 

L'affiche devra porter l'indication du prix de location 
ou de ,sous-location demandé. 

Article 2.— Seront punis des peines portées à l'aiticle 
433 •du Code Pénal, ceux qui, dans un but de spéculation 
illicite, soit individuellement, soit collectivement, auront 
provoqué ou tenté âe provoquer la hausse du prix des 
baux à loyer au-delà des taux que représentent raug- 
mentation des charges de la propriété batte -et la con- 
currence naturelle et librs,du commerce. 	- 

Article 3.— L'article 471 ',du Code Pénal est applicable 
,faux délits prévus par la présente loi. 

ARTICLE 2. 
Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 

demeurent abrogées. 

M. Henri MARQÛET. En Matière de spécula-
tion illicite sur lei - loyers, on peut trouver la 
preuve du délit quand il s'agit d'un loCataire qui 
a sous-loué un appartement et qui a :pris 
un bénéfice exagéré. 1VMis: quand il s'agit d'un 
propriétaire qui vient démontrer devant le tri-
bunal que ses nouvelles chargei; qui vont sans 
cesse en augmentant, ne sont plus en rapport 
avec ses anciennes Prétentions, il-est bien diffi-
cile de dire qu'il y a hausse illicite, quelque exa-
gérée que puisse paraître la demande. 

M. LE MINISTRE. --- M. Marquet, il y a des cas 
où la spéculation illicite est évidente. Je ne m'at- 
tendais pas à ce que la discussion fût Ouverte 
sur la question, mais je vais vous citer un fait 
que je tiens de bonne source. Une maison était 
louée, il y a 6 mois, à raison de 2.000 francs par 
an; le bail arrive à expiration; un nouveau loca-
taire se présente pour louer cette maison, le 
propriétaire en demande 3.000 francs et ce prix 
est immédiatement accepté, mais le propriétaire 
se ravise aussitôt et répond : « Je ne puis m'en-
gager sans délai, car je suis en pourparlers pour 
la vente de ma maison. Revenez me voir dans 
quelque temps.» Plusieurs semaines s'écoulent. 
La personne qui désirait devenir locataire de cet 
immeuble se présente à nouveau pour connaî-
tre la réponse faite à son offre. Ce n'est plus 
3.000, c'est 4.000 francs qu'exige maintenant le 
propriétaire. Encore ne pourra-t-il signer un 
bail qu'après s'être assuré que son pseud-ache-
leur renonce à traiter. 
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Bref, après ce petit jeu, qui a duré trois ou 
quatre mois, la maison en question a' été louée 
au prix de 10.000 francs. Peut-on contester 
qu'il y ait, dans ce cas, spéculation illicite ? 

M. Henri MARQUET. — Cela dépend de la va-
leur de l'immeuble en 1914 et de sa valeur ac-
tuelle. 

?L LE MINISTRE. -- Il ne s'agit pas de 1914, 
ce fait s'est passé récemment 

M. Henri Manquer. — Il y avait sans doute un 
bail qui remontait à avant la guerre.-- 

M. LE MINISTRE.-- Peut-être, mais il est inad- 
missible que leS pouvoirs publics tolèrent de tels 
agissements, s'ils veulent maintenir la loi so- 
ciale. On ne saurait reconnaître à un propriétaire 
le droit d'élever de 2.000 à 10.000 francs, en 
quelques MoiS, le loyer d'une maison. 

M. Henri MARQUET. -- faudrait alois-  fixer 
avant tout un taux. 

M. LE MINISTRE. — En France, il est question 
de laire liter,  par une loi le taux d'augmentation 
des loyers. Nous pourrons nous inspirer de ce 
projet, lorsqu'il aura fait l'objet, d'une disCus-
sion au Parlement français. Il interdit toute 
augmentation supérieure à 40 *.Y0, mais le Gou-
vernement et le Conseil National pourront évi-
demment adopter un taux différent 

M. LE PRÉSIDENT. ---,Messieurs, je vous rap-
pelle que le projet m'est pas en discussion en ce 
moment.•

M. Paul ,Cioco•-:— Puisque lé Gouvernement 
doit saisir le Conseil, d'un projet de loi tendant 
à limiter les augmentationa des loyers, je vou-
drais poser une question. 

M. LE MINISTRE. -- Ce projet ne sera pas dé-
posé à cette sessibn. Le Gouvernement estime 
qu'il •s'agit là d'nne question trop déliçate pour 
prendre l'initiative de la faire- trancher et .1.1 at-
tendra, pour prendre une décision, les débats 
qui doivent s'ouvrir devant Ia Chambre des Dé- , 
putes et le . Sénat 

M. Paul Cioco. — Ma :question avait pour but 
de-demander au-Gouvernement s'il ne serait pas 
préférable de statuer sur le projet qui nous est 
saurais actuellement en même temps que sur 
le projet tendant, à limiter l'augmentation des 
loyers. 

M. LE MINISTRE. 	Je ne suis pas de cet avis. 
Tout nouveau retard dans la répression de la 
hausse illicite ne pourrait qu'aggraver la situa; 
tion : les craintes que j'émettais à cet égard, au 
cours, de la dernière ,session, ne se sont que trop  
réalisées.. Vous vous rappelez que ,le Gouverne-
ment vous avait saisi, en mai, d'un "projet de-lei 
sur la Matière ; mais à ce moment-là le Conseil 
National n'était pas convaincu que les résidants, 
tout au moins, auraient à souffrir d'une fa-
çon excessive de la hausse des loyers et il n'a-
vait pas cru devoir suivre le Gouvernement. 

J'étais convaincu, pour ma part, que la hausse 
ne se limiterait pas aux hivernants, mais que les 
autochtones et la population stable en seraient 
également victimes. Les exemples d'abus sont 
trop nombreux pour, que la chose puisse être: 
aujourd'hui contestée et j'estime qu'il ne faut 
pas retarder d'avantage une mesure préserva-
trice comme celle que nous vous proposons. 

M. Louis DE CASTRO. — Le taux en sera-t-il 
déterminé par une loi spéciale ?  

former une opinion plus éclairée que celle qu'ils 
pourraient avoir aujourd'hui. 

M. Louis ne CASTRO, — Sur quoi le juge se 
baseraet-il ? 

M. LE MINISTRE. — Nous nous comprenons 
mal. Il y a un projet de loi, dont vous êtes sai-
sis, qui permettrait aux tribunaux de réprimer 
la hausse illicite. Il y a un autre projet, dont 
pourra s'inspirer plus tard le Gouvernement 
Princier mais qui n'a pas encore été discuté par 
le Parlement français, • qui détermine d'une fa-
çon précise le taux d'augmentation des loyers 
qui ne devra pas être dépassé. Il importe de ne 

pas faire dé confusion ,entre les deux questions. 
M. François MÉDECIN. = J'estime, en effet, 

que depuis notre dernière session, des abus ex-, 
cessifs se sont produits et nous devons voter ce 
projet de loi qui protègera les petits locataires. 

M: LE MINISTRE. — Au risque d'aller au-devant 
d'un second échec, le Gouvernement a cru de-
voir vous saisir à • nouveau d'un projel de loi 
perniettant de réprimer la hausse illicite. 

M. LE PRÉSIDENT.— Le projet présenté par le 
.Gouvernement est renvoyé à la Commission de 
Législation,pour rapport 

ABANDON DES VIEILLARDS, DES INFIRMES, 
DES INCURABLES ET DES MALADES 

M. LE PRÉSIDENT.--- La parole est au rappor- 

M. Paul Cioeo. — La Commission est en train 
d'examiner le' projet, elle déposera son rapport 
sous peu.' 

PROJET DE LOI PORTANT PROROGATION DES 

- LOIS N; 4, 5 et 16-ET MODIFICATION DE 

CERTAINES DISPOSITIONS DE -  LA LOI N° 5 

M. ,LE PRÉSIDENT. 	La, parole est au rappor- 
teur. 

M. Paul Cioco. 	Le rapport est prêt Le 
voici : 

- , 
La !Coninitseion a pris .1connalesance du premier 

projet de loi tendant à proroger à nouveau jusqu'ail 
si Décembre 1921 inclusivemont: 

1°.-7  La loi n° 4 ci -14 août 191, étalbllseait ides 
sanctions aux Arrêtés pris pour -le ravitaillement de 

• la Principauté; 	 . 	 • 
2°.— La loi n°..5 du ,14,anût 1918, sur Ies.déclara- 

tipule les, réquisitions, les taxations, 	specula tions 
 . 

30.— La lei n° t6 du' 26 Juin 1919, Modifiant tem-
porairement l'art 502 Jeu Gode de Procédure Civile; 

La crise économique créée par l'état -de guerre 
continuant à se faire sentir, la >Commission est d'az 
via de proroger, peur, 1.a.,période indiquée, l'ensem-
ble des ,:niesures,legislatives qui ont été prises à ce 
sujet et qui consistent dans dès •sanctions aux Ar-
rêtés .pris pour le ravitaillement de la Principauté 
et • !dans la loi e 5 du 14 août 1918, relative 
aux déclarations, réquisitions, taxations et' spécula-
tions Illicites. 

Elle est d'avis de faire encore bénéficier, jusqu'à 
la  même époque, les employés et ouvriers, dont les 
appointements ou salaires ont fait l'objet d'une sai-
sie-arrêt, des avantages de la 'loi n° 16 du 26 Juin 
1919 modifiant temporairement l'article 502 du Go-
de de Procédure Civile. 

Coinime-  il est impossible de fixer la date du réta-
blissement de l'équilibre économique, es Commis-
sion estime qu'il serait .préférable de laisser à une 
Ordonnance  Souveraine le soin de proroger les lois 
en question au-delà de l'année prochaine, si cette 
mesure s'imposait. 

Faifin la CommiSsion approuve, et ce pour les rai-
sons indiquées plus haut, le projet de loi modifiant 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 6, relatif à 
l'affichage des prix de vente et à la répression des 
spéculations illicites. 

M. François MÉDECIN. — La Commission a 
aussi été d'avis de ne pas proroger l'article 2 de 
la loi N° 24. Il n'en est pas fait mention dans le 
rapport. Cependant la Commission, à cet égard, 
partageait l'avis du Gouvernement. 

M. Paul Cioco. — La Commission comptait 
demander des explications au Goilvernement. 
Dans l'Exposé des Motifs il est dit qu'il n'y a pas 
lieu d'envisager la prorogation de cet-  article. 
Nous désirerions savoir pour quelles raisons 
le rapporteur était de pet avis. 

M. LE MINISTRE.— Parce que la situation n'est 
plus ce qu'elle était au moment où ces disposi.. 
lions ont été prises. Il n'apparaît pas nécessaire 
de maintenir les pouvoirs exceptionnels accor-
dés aux tribunaux. 

M. Paul Cioco. — Nous ne le deniandons pas 
non plus, nous demandions simplement l'avis, 
du Gouvernement. 

M. LE MINISTRE, — Le Gouvernement a fait 
connaître son avis, mais il ne s'oppoSera pas à 
cette prorogation si. la Commission estime Creil' 
y a lieu de raccorder. 

M. français MÉDECIN. --- Au contraire, la 
Commission a été de l'avis du Gouvernement, 
mais elle désirait savoir pourquoi le Gouverne-, 
ment ne prorogeait pas le texte en question. 

M. LE IVIINisrue. — Je n'ai pas mon .dossier 
sous les yeux, je vous renseignerai plus complé-
tement à la prochaine séance. 

M. François Menecia. 	Nous étions d'aviS 
de rentrer dans le droit commun, Je crois' que 
c'est aussi le but- poursuivi par le, Gouvernement. 

M. Paul Cioco. -- Nous pourrons reprendre la 
question à une prochaine séance. - 

M. FralIçOiS MÉDECIN. --- Nous ,sommes suffi-
samment éclairés. 

Paul 	 n'y _a pas de rapport 
concernant cette prorogadon ; on en a parlé sini 
plement dans l'exposé des motifs, mais la Com-
mission n'est pas saisie d'un. projet de loi ten-
dant à la prorogation de Cet article. 

M. LE MINISTRE. -`<J,e= me reporterai au dos-
sier et je.vous ferai connaître les raisons qui 
peuvent justifier la proposition du Gouverne-
ment 

M. LE PRÉSIDENT.-- La question est réservée 
pour être reportée a une prochaine séance. 

M. Remi MARQUET-- Depuis la guerre on 
s'est occupé de .spétulations illicites et il a dû 
se former une jurisprudence sur cette question; 
Ne serait-il pas utile, pour ne= laisser aucun dou-
te, d'avoir une définition exacte qui permette de 
savoir ioù commence la spéculation illicite ? 

M. LE MINISTRE. 	C'est le texte de la loi' qui' 
vous le dit; l'interprétation varie avec les tri-
bunaux. 

M. Henri MARQUET.— t'est très vague. 
M. LE MINISTRE. U en est ainsi de beaucoup 

de lois. La définition que vous demandez est 
donnée par la loi même. C'est aux tribunaux à 
apprécier si telle espèce rentre dans les termes 
de la loi. Il y a eu évidemment des divergences 
dans la jurisprudence, mais je crois cependant, 
et c'est à cela que tend votre question, que la 
Cour de Cassation s'est prononcée sur l'inter-
prétation. qu'il convient de dinmer à la disposi-e 
tion relative à la hausse illicite. 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous attendrons la - 
prochaine séance pour discuter le projet de loi. 

MOYENS A EMPLOYER POUR REMEDIER A LA 

CRISE DU LOGEMENT 

M. LE PRÉSIDENT.— M. le Docteur Marsan va 
vous donner lecture de l'Exposé des Motifs du 
voeu 	:a émis à la dernière session. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.--- 

Exposé de Motifs: 
La crise actuelle du logement n'a pas seulement 

pour effet une augmentation rapide des loyers qui 
atteint la population en général mais elle influe, en 
outre, d'une façon inquiétante sur la  santé générale 
de nombreux habitants. 

Les familles d'ouvriers ou d'employés composées 
souvent de nombreuses personnes, par  suite de la 

M. LE MINISTRE. — Oui, le Parlement français 
est saisi d'un projet. mais il ne discutera cette 
loi que dans quelque- temps et nous devons at-
tendre de connaître les débats qui se dérouleront 
en France avant de prendre une initiative de cet 
ordre. Il me paraît délicat, notamment, de déter-
miner quelle sera la limite de hausse qui sera 
légitime. Il est probable que les arguments qui 
seront donnés de part et d'autre_ permettront 
au Gouvernement et au Conseil National de se 
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difficulté qu'elles éprouvent de trouver une habita-
tion d'un prix abordable, s'entassent dans des •loge: 
niants insullisamMent 'spacieux. Un 'grand nombre 
de ,ménages, d'autre part, sous-louent plusieurs piè-
ces de deur appartemient pour récupérer une partie 
du loyer. 

Il s'ensuit qu'il n'est pas rare de trouver des fa-
milles de 5 ou 6 personnes, et quelquefois plus, ha-
bitant dams une chambre et une 'cuisine, souvent 
anal aérées et insuffisamment ,éclairées. 

Aussi les maladies transmissibles et la tubercu-
lose en, ,premier  lieu, se propagent-elles avec une 
grande facilité dans ces milieux. 

On sait que des logements insalubres, jOints à l'a-
limentation ,défectueuse, sont des principales causes 
de l'augmentation (notable ides caS de tuberculose 
qu'on observe e,-4depuis quelques années à ,Mo,nacci 
eraxime ,partout 

II est :donc du deyoir du Conseil National de  cher-
cher, ,sinon à .ermayer, dot mains à ,atténuer la crise 
actuelle du legendent pour sauvegarder, l'hygiène gé-
nérale dei habitants. 

Or, construire de nouvelles habitations nous 'sem.- 
lite être de principal remède 'pour parer au ,danger 
que nous, venons ,de signaler, 

Pour 'arriver  à ce but, dl nous paraît nécessaire 
d'accorder des ,facilités d'ordre-  ladMinistratif et d'or-
dre ,pécuniaire aux propriétaires désireux de faire 
construire des logements salubres: , 

Ne serait-le pais logiqiie, .c1Pailleurs, de  consserier 
une partie des sornmeS destinées,aux eepropriations 
en vue de dérnolition, à élever de préférenée des 
corustruetions*Ouvelles? 

Nous ,demandons donc au Conseil National de 
vouloir bien émettre les voeux suivants:. 

I°.— Que les ,propriétaires ,d'imnieubles ne dé-
passant pas :actuellement la hauteur réglementai-
re ide 1.4 m. 60 soient autorisés à les ,surélever d'un 
stage 

20.— Que l'Etat Amette à l'étude le moyen de con-
sentir aux propriétaires désireux de-surélever deur 
Inn/leu:hie d'un étage,-une avance d'une partie de aa 
somme prévue au, deVis, à un faux ne dépassant pas 
3% d'intérêt, somme remboursable ,en 20 ans, par 
anniiités. 

L'avance ne Sera consentie cependant qu'aux pro-
priétaires de petits immeubles ayant iaettrellernent 
des logements ,,ne dépassant pas 1.5,00 fra,nes, de 
loyer, ou aux proprié,taires.  de terrains iqui one'lln-
tention de faire élever one 'construction dont les ■ap-
parternerits ne seraient pas d'un :prix supérieur à 
1.500 francs. 

Que l'État prenne l'initiative de faire cons-
truire sur les terrains lui appartenant et se prêtant 
avantageusement à cet effet, des constructions .éco-

- nomiques qui seraient, :de préférence, - douées aux 
ouvriers employés sédentaires de la Principauté. 

4°.— Qu'une disposition, légale soit proposée pour 
donner un, droit de préférence, pour la prolongation 
de .leur bail, à tous les locataires autochtones-  et sé-
dentaires acceptant d'augmentation régulière hnpo-. 
sée par des circonstances. 

M. LE MINISTRE. --- Les questions Soulevées 
par l'honorable docteur Marsan sont incontes-
tablement fort intéressantes ; elles sont aussi 
très complexes et n'ont pas échappé à. l'attention 
du Gouvernement qui én poursuit l'étude, no-
tamment en ce qui concerne la surélévation des 
maisons. Le Comité des Travaux Publies, que je 
présidais il y a >quelques semaines, a examiné 
s'il ne conviendrait pas, en effet, d'entrer dans 

.cette voie et un voeu a été émis, qui pourra faire 
peut.être l'objet d'un projet de loi, pour que les 
conventions particulières qui s'opposeraient à la 
surélévation des maisons puissent être annulées 
dans des eonditions a 'déterminer. D'après ce qui 
a été 'exposé au Comité des Travaui Publics, il 
y a un assez grand nombre de maisons frap-
pées de la servitude non altius tollendi. 1I s'agi-
rait d'autoriser les propriétaires de ces maisons 
à racheter cette servitude.. 

En ce qui concerne les avances que vous con-
sidérez que l'Etat devrait faire pour favoriser 
les constructions, le Gouvernement s'est, égale-
ment occupe de la question, mais des décisions 
fermes n'ont pas été prises à cet égard. Nous ne 
serons pas en mesure. de déposer à cette session 
un projet de loi en conformité du voeu que vous 
émettez. Comme il ne figure pas à l'ordre: du 
jour de la session extraordinaire, il ne pourrait 
d'ailleurs être discuté. 

M, le DoeteUT MARSAN. — Je remercie le Gou-
vernement. J'espère qu'il donnera satisfaction 
le plus rapidement possible au voeu que j'ai 
émis. 

q1P 
M. LE MINISTRE. — Il demande une étude at-

tentive. 
M. François MÉDECIN. — En ce qui concerne 

le quatrième voeu émis dans l'Exposé des Mo-
tifs, je demanderais qu'une disposition lé-
gale soit proposée pour donner un droit de pré-
firence, pour la prolongation de leur bail, à tous 
les locataires autochtones et sédentaires, comme 
le propose le Docteur Marsan. 

M. LE MINISTRE. — Cette disposition pourrait 
être insérée dans le projet de loi dont nous 
nous sommes entretenus, il y a quelques ins-
tants, à propos du taux d'augmentation des 
loyers. -  

M. LE PRÉSIDENT. — Le voeu de M„ le Docteur-
Marsan sera transmis au e.  ouvernement, de fa-
çon à ce qu'un projet de loi soit présenté à la 
prochaine session. 

M. le Docteur MARSAN. -- Je crois qu'il serait 
bon de voter sur le voeu: 

M. LE PRÉSIDENT.— Il faut 'd'abord le renvoyer 
à la Cornmissién. 

M.' LE MINISTRE. — Il soulève des questions 
très 'complexes, celle de la servitude à laquelle 
je faisais allusion tout à l'heure et celle des 
avances à consentir par l'Etat. 

M. LE. PRÉSIDENT. -4— Le voeu de M. le Docteur 
Marsan ,est,renvoyé à la Commission de Légià-
lation et à la 'Commission de Finances réunies. 

QUESTION DES RETRAITES 

M. Paul Cioeci. --- Ne pourrait-on pas avoir , le 
projet de loi sur. les retraites? 	' 

M. LE MINISTRE. 	Le Gouvernement espère 
pouvoir vous en saisir 'jeudi ou vendredi. Vous 
le connaissez du' reste; les modifications qui 
pourront y être apportées, en conformité dé l'a-
vis du Conseil d'Etat, ne seront; d'après mes in-

. formations, que d'une importance relative et 
n'exigeront pas une longue étude de votre part. 

M. LE. PRÉSIDENT. -- L'ordre du jour étant 
épuisé la séance est-levée. 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

